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Modifications apportées au manuel du programme d'amélioration de la salubrité des aliments

1. La définition du terme « écart » dans le Glossaire a été modifiée comme suit :
ancienne version :
Écart : Non-respect des limites critiques établies pour un point critique à maîtriser (CCP) ou d'une norme prévue dans un programme préalable.

a été remplacé par :
Écart : Non-respect des limites établies pour un point critique à maîtriser (CCP) ou d'une norme prévue dans un programme préalable.

2. La Section 4.8.5 du Chapitre 2 a été modifiée comme suit :
ancienne version :
Le personnel de l'établissement doit consigner toutes ses activités de surveillance et de vérification. Chaque dossier doit être daté et signé par la ou les personnes responsables de la consignation de ces activités. Chaque dossier doit indiquer :

· les résultats de surveillance et de vérification; 

· les actions correctives, incluant les actions préventives; 

· le nom de la personne qui a consigné l'information; 

· la date laquelle la surveillance a eu lieu. 

a été remplacé par :
Le personnel de l'établissement doit consigner toutes ses activités de surveillance, de rectification et de vérification. Pour chaque entrée, la ou les personnes responsables de la consignation de ces activités doivent indiquer à l'encre indélébile la date et l'heure exacte et apposer leur signature ou initiale. Chaque dossier doit indiquer :

· les résultats de surveillance, de rectification et de vérification; 

· les actions correctives, incluant les actions préventives; 

· le nom de la personne (signature ou initiales) qui a consigné l'information; 

· la date et l'heure exacte laquelle l'activité a eu lieu. 

L'exigence de consignation de l'heure exacte d'une activité à un dossier s'applique uniquement aux activités de surveillance, rectification et vérification reliées aux CCP.

3. La Section 6.2.2.2 du Chapitre 4 a été modifiée comme suit :
ancienne version :
« Si aucune inscription n'a d'incidence sur la salubrité des aliments ou sur le système HACCP, l'équipe ne choisit aucune inscription pour l'examen. »

a été remplacé par :
Aucune modification n'a été apportée dans la version française
4. La Section 6.2.2.4 du Chapitre 4 a été modifiée comme suit :
ancienne version :
E.1.1 Programme d'assainissement - Choisir une salle ou aire de travail et sélectionner une pièce d'équipement qui s'y trouve.

a été remplacé par :
E.1.1 Programme d'assainissement - Choisir une salle ou aire de travail et sélectionner un échantillon d'équipement qui s'y trouve.

5. La Figure 2 (étape 2) au Chapitre 4 a été modifiée comme suit :
ancienne version :
L'ACIA exécute-t-elle une action réglementaire parce que l'établissement n'a pas exécuté une action corrective efficace en la présence d'un risque pour la salubrité du produit?

a été remplacé par :
L'ACIA exécute-t-elle une action réglementaire à l'égard du produit parce que l'établissement n'a pas exécuté une action corrective efficace en la présence d'un risque pour la salubrité du produit?

6. Dans la Section 6.5.2.1 du Chapitre 4 :
L'énoncé : « l'auditeur doit conserver la demande d'action corrective (DAC) originale signée et une copie doit être remise à l'établissement » a été ajouté.

7. La Section A2.1.1 de l'Annexe II a été modifiée comme suit :
ancienne version :
Si cela est nécessaire/approprié, certaines zones de l'établissement comportent, en des endroits stratégiques, un nombre suffisant de bains antiseptiques et d'installations de lavage des mains actionnées sans l'usage des mains et dotées de tuyaux d'évacuation à siphon liés au réseau d'égout.

a été remplacé par :
Lorsque nécessaire/approprié, les zones de l'établissement comportent, en nombre suffisant et en des endroits stratégiques, des installations de nettoyage et d'assainissement afin de contrôler efficacement le potentiel de contamination croisée par les employés telles que :

· installations de lavage des mains sans l'usage des mains dotées de tuyaux d'évacuation siphon liés au réseau d'égout. 

· bassins antiseptiques pour le nettoyage des mains. 

· bassins/vaporisateurs antiseptiques pour le nettoyage des bottes. 

8. La Section B de l'Annexe II a été modifiée comme suit :
ancienne version :
Transport et entreposage

a été remplacé par :
Transport, réception et entreposage

9. À l'Annexe VI, veuillez noter :
La section « Conclusion » du rapport de contrôle du PASA prévoit maintenant la date et la signature du vérificateur principal.

le 5 septembre 2008

Note de service aux : Établissements agréés au fédéral qui fabriquent des produits de viande prêts-à-manger

La présente a pour but de communiquer aux exploitants de nouveaux renseignements importants concernant l'élimination de la bactérie Listeria monocytogenes, ainsi que de leur demander de prendre immédiatement les mesures décrites ci-dessous.

Durant l'enquête sur la présence de la bactérie Listeria monocytogenes dans des produits de viande prêts-à-manger, l'ACIA a été informée du fait que l'équipement utilisé pour trancher la viande contribue peut-être à la contamination des aliments si cet équipement n'est pas suffisamment nettoyée. Bien que l'enquête n'ait pas permis de confirmer la source de la contamination, nous vous demandons de prendre certaines mesures afin d'éliminer ce facteur de risque possible.

L'enquête a mis en évidence le fait que des matières organiques peuvent rester coincées dans les pièces internes de l'équipement à trancher, même après que l'équipement a été désinfecté et nettoyé conformément aux directives du fabricant.

À la lumière de ces renseignements, l'ACIA demande à tous les exploitants d'établissements agréés au fédéral utilisant de l'équipement à trancher de prendre immédiatement les mesures suivantes :

1. Au moment de la prochaine désinfection régulière, désassemblez l'équipement et effectuez une désinfection systématique et rigoureuse de cet équipement, y compris toutes les pièces internes non électroniques. Informez l'inspecteur de l'ACIA de tous les détails de cet exercice. 

2. Échantillonnez les surfaces de contact pour une analyse de dépistage de Listeria et désinfectez de nouveau l'équipement avant de le réutiliser. Informez l'inspecteur de l'ACIA des résultats de cet exercice dès que vous les recevrez. 

3. S'il y a lieu, et avec la collaboration de l'inspecteur de l'ACIA, examinez la procédure normale de nettoyage et de désinfection de cet équipement afin d'assurer que les pièces internes mobiles sont adéquatement et régulièrement nettoyées et désinfectées. Exigez l'échantillonnage régulier de l'environnement pour le dépistage de Listeria sur les surfaces de contact de l'équipement, si ce type d'échantillonnage n'est pas déjà fait. 

Les exploitants d'établissements agréés qui ont des questions devraient communiquer avec l'inspecteur de l'ACIA responsable de l'établissement.

 

Richard Arsenault
Directeur p.i., Division des programmes des viandes

c.c. :

Directeurs exécutifs des Opérations, tous les centres opérationnels
Gestionnaires du réseau du programme des viandes, tous les centres opérationnels
Conseil des viandes du Canada
Conseil canadien des transformateurs d'oeufs et de volailles
Association nord-américaine des transformateurs de viandes
Fabricants de produits alimentaires du Canada
C. Swan
C. Prince
S. Wing
S. Paquet
B. Jordan
P. Mayers
V. McEachern
K. McIntyre

Qu'est-ce qu'une toxi-infection alimentaire ?

On est en présence d'une toxi-infection alimentaire quand une personne consomme des aliments contaminés par des bactéries, des virus ou des parasites pathogènes. Cet état est souvent appelé « empoisonnement alimentaire » ou intoxication alimentaire. Beaucoup de cas d'intoxications alimentaires ne sont pas signalés parce que les symptômes ressemblent souvent à ceux d'une grippe. Voici certains des symptômes les plus communs d'intoxication alimentaire : crampes d'estomac, nausées, vomissements, diarrhée et fièvre.

Qu'est-ce que Listeria monocytogenes et la listériose?

Listeria monocytogenes (communément appelé Listeria) est un type de bactérie souvent présent dans les aliments et ailleurs dans l'environnement qui peut causer une maladie rare mais grave appelée listériose, en particulier chez les femmes enceintes, les personnes âgées et les personnes dont le système immunitaire est affaibli. Dans les cas graves, elle peut entraîner une infection du cerveau, voire la mort.

Listeria est largement répandue dans l'environnement. On la retrouve dans le sol, la végétation, l'eau, les eaux usées, les produits d'ensilage et les matières fécales humaines et animales. Les humains et les animaux peuvent être porteurs de la bactérie à leur insu, sans être malades.

Les plantes et les végétaux peuvent être contaminés par Listeria par le biais du sol, de l'eau et des engrais à base de fumier. Des animaux d'élevage paraissant en bonne santé peuvent également être porteurs de Listeria et contaminer certains aliments, comme la viande et les produits laitiers.

Contrairement à la plupart des bactéries, Listeria peut survivre et parfois proliférer sur les aliments conservés au réfrigérateur. De plus, les aliments contaminés ont une apparence, une odeur et un goût normaux. Cependant, des méthodes de cuisson adéquates peuvent tuer Listeria.

Comparativement à d'autres bactéries à l'origine d'intoxications alimentaires, Listeria est plus susceptible de causer la mort. En fait, de 20 à 30 % des infections à Listeria d'origine alimentaire chez les personnes à risque peuvent être mortelles. Toutefois, la listériose est une maladie relativement rare au Canada.

Risques de Listeria pour la santé

De nombreuses personnes peuvent être porteuses de Listeria, mais peu contracteront la listériose. Le cas échéant, la maladie survient généralement à la suite de la consommation d'aliments contaminés, souvent considérée comme une intoxication alimentaire. Les symptômes peuvent se manifester subitement :

· vomissements; 

· nausées; 

· crampes; 

· diarrhée; 

· violents maux de tête; 

· constipation; ou 

· fièvre persistante. 

Dans certains cas, ces symptômes peuvent être suivis d'une méningo-encéphalite (infection du cerveau ou des tissus avoisinants) ou d'une septicémie (empoisonnement sanguin), lesquelles peuvent entraîner la mort.

La listériose d'origine alimentaire bénigne se déclare habituellement dans la journée suivant la consommation d'aliments fortement contaminés. Dans les cas plus graves, la période d'incubation est généralement plus longue, allant même jusqu'à 70 jours.

Les groupes les plus à risque sont :

· Les femmes enceintes et l'enfant à naître ou le nouveau-né. Le risque de contracter la listériose est environ vingt fois plus élevé chez la femme enceinte que chez tout autre adulte en santé. La femme enceinte qui contracte la maladie pendant les trois premiers mois de grossesse s'expose à une fausse-couche. Pendant les deux semaines précédant une fausse-couche, la femme peut éprouver des symptômes bénins apparentés à ceux de la grippe, notamment des frissons, de la fatigue, des maux de tête et des douleurs musculaire et articulaire. Si la maladie se manifeste plus tard pendant la grossesse, la femme peut accoucher d'un mort-né ou d'un nouveau-né gravement malade. 

· Les personnes âgées. Le risque augmente avec l'âge. 

· Les personnes dont le système immunitaire est affaibli, comme les patients en chimiothérapie, les greffés, les personnes porteuses du VIH, les diabétiques, les alcooliques et les toxicomanes. Le groupe le plus à risque comprend les personnes dont le système immunitaire est grandement affaibli, notamment les patients ayant subi une greffe de moelle osseuse, ceux atteint d'un cancer à diffusion hématogène et ceux atteints du sida. Pour les personnes atteintes du sida le risque de contracter la listériose est au moins 300 fois plus élevé. 

La maladie peut être traitée efficacement à l'aide d'antibiotiques. Toutefois, un diagnostic précoce peut être essentiel à la réussite du traitement, particulièrement pour les groupes à risque. Il n'existe actuellement aucun vaccin contre la listériose.

Réduire les risques

Les mesures suivantes permettent de réduire le risque de contracter la listériose (ou toute autre maladie d'origine alimentaire) :

· lire et suivre les instructions de toutes les étiquettes pour la préparation et la conservation des aliments; 

· après avoir manipulé des aliments, en particulier des aliments crus comme la viande et le poisson, bien nettoyer toutes les surfaces utilisées avec un désinfectant pour la cuisine (suivre le mode d'emploi sur le contenant) ou une solution d'eau de javel (5 ml d'eau de javel dans 750 ml d'eau), et rincer à l'eau; 

· pour éviter la contamination croisée, nettoyer les couteaux, les planches à découper et les ustensiles utilisés pour les aliments crus avant de les utiliser de nouveau; 

· laver soigneusement les fruits et les légumes avant de les manger; 

· réfrigérer ou congeler les denrées périssables, les plats cuisinés et les restes dans les deux heures; 

· décongeler les aliments dans le réfrigérateur, dans l'eau froide ou au four à micro-ondes, mais jamais à la température de la pièce; 

· conserver les restes au plus quatre jours et les réchauffer à une température interne de 74 °C (165 °F) avant de les manger; 

· vérifier la température du réfrigérateur à l'aide d'un thermomètre pour s'assurer qu'elle ne dépasse pas 4 °C (40 °F). Plus la température de conservation est élevée, plus Listeria prolifère dans les aliments. Le risque de maladie s'accroît avec le nombre de bactéries présentes dans les aliments; 

· laver et désinfecter régulièrement le réfrigérateur. En augmentant la fréquence de nettoyage, vous diminuez le risque que Listeria se propage d'aliments et de surfaces contaminés à des aliments non contaminés. 

De plus, les personnes à risque devraient suivre les recommandations suivantes :

	Aliments à éviter
	Pour plus de sûreté

	Les saucisses à hot dog, particulièrement si elles sont mangées sans être réchauffées. Listeria peut être présente en plus grand nombre dans le liquide contenu dans les paquets que dans les saucisses.

Éviter de répandre le liquide sur d'autres aliments, les planches à découper, les ustensiles, la vaisselle et les surfaces servant à préparer les aliments. Se laver les mains après avoir manipulé les saucisses.
	Prendre soin de bien réchauffer les saucisses à hot dog.

	Les charcuteries non séchées.
	Consommer des charcuteries séchées et salées, comme le salami et le pepperoni, qui ne sont pas propices à la prolifération de Listeria. De plus, vous pouvez réduire le risque en réchauffant bien les charcuteries.

	Les fromages à pâte molle et semi-molle, comme le féta, le brie, le camembert et le fromage bleu, s'ils sont faits de lait non pasteurisé.
	Consommer du lait et des produits laitiers pasteurisés, y compris des fromages faits de lait pasteurisé.

	Les pâtés réfrigérés et la viande à tartiner.
	Choisir des pâtés et des viandes à tartiner en conserve ou de longue conservation.

	Les poissons et fruits de mer fumés et réfrigérés.
	Faire cuire les poissons et fruits de mer fumés et choisir des poissons et fruits de mer fumés en conserve ou de longue conservation.

	Les viandes, poulets et poissons crus ou pas assez cuits.
	S'assurer de bien cuire la viande, le poulet et le poisson.


Que font les producteurs et les transformateurs pour protéger les consommateurs?

· De la ferme jusqu'au magasin de détail, des efforts sont déployés pour réduire les risques associés à Listeria monocytogenes tout au long du processus de production des aliments. 

· Les entreprises et les associations sectorielles s'emploient à mettre au point des systèmes qui amélioreront davantage la salubrité de leurs produits. 

Rôle du gouvernement du Canada

Santé Canada élabore des normes et des politiques de salubrité des aliments pour aider à réduire le risque de maladies d'origine alimentaire. L'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA) procède à des inspections dans l'industrie alimentaire pour s'assurer qu'elle respecte les exigences de salubrité. Santé Canada, de concert avec l'ACIA, a élaboré une politique sur la présence de Listeria monocytogenes dans les aliments prêts à manger, qui comprend des conseils sur l'inspection et les mesures coercitives, notamment les rappels.

L'Agence de la santé publique du Canada (ASPC), l'ACIA et Santé Canada travaillent avec des agents de santé publique et les ministères provinciaux de la Santé pour confirmer la source des maladies liées à la listéria lorsqu'on soupçonne une éclosion. Lorsque des cas se déclarent dans plusieurs provinces, les fonctionnaires fédéraux dirigent l'enquête épidémiologique. Ils fournissent en outre des services de laboratoire de référence, mènent des enquêtes sur la salubrité des aliments et effectuent les rappels, le cas échéant.

Pour en savoir davantage sur les intoxications alimentaires et obtenir des conseils sur la manipulation sans risque des aliments, visitez le site Web de l'Agence canadienne d'inspection des aliments à l'adresse suivante : www.inspection.gc.ca

Les documents qui suivent offrent des renseignements sur le processus de rappel d’aliments au Canada. Ils décrivent les facteurs qui déclenchent une enquête, comment celle-ci se déroule et les décisions qui doivent être prises. Ils décrivent également l’intervention de l’ACIA (par exemple, la diffusion ou non d’un avis de rappel) et les mesures qui sont prises une fois qu’un rappel a eu lieu.

Pour en savoir plus sur ce processus, veuillez communiquer avec le service des relations avec les médias de l’ACIA en composant le 613-228-6682.

· Le système canadien de salubrité des aliments - Processus pour rappels d’aliments 

· Rappels d'aliments et Mesures d'urgence 

· Rappels d'aliments et alertes à l'allergie 

Le système canadien de rappel des aliments

Cliquer sur l'image pour l'agrandir



Le système canadien de rappel des aliments

Le système canadien de salubrité des aliments - Rappel d’aliments

Le Canada s’est doté d’un solide système de salubrité des aliments qui jouit d’une réputation internationale. Le processus de rappel d’aliments de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) est l’une des composantes de ce système.

À l’échelon fédéral, Santé Canada établit les politiques et les normes liées à la salubrité et la qualité nutritionnelle des aliments vendus au Canada, et l’ACIA veille à les faire appliquer.

Les fabricants de produits alimentaires ont recours à de nombreux mécanismes de contrôle pour s’assurer de la salubrité de leurs produits. Toutefois, il arrive à l’occasion qu’un produit soit mis sur le marché alors qu’il pose un risque pour la santé. Lorsqu’un produit insalubre n’est plus sous le contrôle du fabricant ou de l’importateur, il doit être retiré du marché. C’est ce qu’on appelle le processus de rappel d’aliments. L’industrie effectue la plupart des rappels sur une base volontaire. L’entreprise qui procède à un rappel se charge de la mise en oeuvre du rappel et de la vérification de son efficacité. Toutefois, si une entreprise n’a pas la capacité ou la volonté d’effectuer volontairement le rappel, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire peut, aux termes de la Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des aliments, ordonner à l’entreprise de procéder au rappel s’il juge que le produit visé présente un risque pour le public, la santé des animaux ou la protection des végétaux.

Le processus de rappel d’aliments

Éléments déclencheurs
Divers éléments peuvent déclencher une enquête sur la salubrité susceptible de donner lieu à un rappel d’aliments. Parmi ces éléments figurent les suivants : rapports des responsables de la santé publique, plaintes des consommateurs, préoccupations de l’entreprise, rapports internationaux, inspections courantes et programmes d’analyse et d’échantillonnage de l’ACIA. Une entreprise pourrait, par exemple, effectuer son propre échantillonnage, relever un problème dans son processus et décider de rappeler le produit.

Dans de rares cas, on s’aperçoit de l’insalubrité d’un aliment après que des gens qui en ont consommé tombent malades. Dans de tels cas, l’éclosion doit d’abord faire l’objet d’une enquête épidémiologique par les responsables provinciaux et territoriaux de la santé publique pour déterminer si la cause est d’origine alimentaire. Dans le cadre de l’enquête épidémiologique, les personnes malades sont soumises à des entrevues et à des analyses en laboratoire. Si on confirme que l’éclosion a été causée par un aliment, l’ACIA prélèvera des échantillons des produits visés, s’ils sont disponibles, et les analysera.

Enquête
L’enquête sur la salubrité des aliments a pour but de déterminer s’il existe un risque pour la salubrité des aliments ou si une infraction a été commise ainsi qu’à déterminer la nature et l’étendue du problème. Un processus de retraçage exhaustif visant les détaillants, les distributeurs et les établissements de transformation doit être enclenché afin de cerner la source de contamination suspecte. Les enquêtes sont menées de façon méthodique, cohérente et en temps voulu. Les renseignements recueillis servent de point de départ à l’évaluation des risques et l’élaboration des stratégies de gestion des risques appropriées pour le contrôle des produits concernés.

Prise de décision
Dans le cadre d’un processus simplifié, l’ACIA et Santé Canada se concertent le plus rapidement possible pour parvenir à une décision sur le risque que pose un produit. Le niveau de risque contribue à déterminer la catégorie du rappel d’aliments. Les rappels sont regroupés en trois catégories :

Catégorie I — représente une situation où il y a tout lieu de croire que la consommation d’un aliment ou l’exposition à un aliment entraînera des effets nuisibles graves sur la santé, voire la mort. La probabilité d’une situation d’origine alimentaire est élevée.

Catégorie II — représente une situation où il y a tout lieu de croire que la consommation d’un aliment ou l’exposition à un aliment entraînera des effets nuisibles temporaires, non mortels, sur la santé. La probabilité d’effets nuisibles graves est faible.

Catégorie III — représente une situation où il y a tout lieu de croire que la consommation d’un aliment ou l’exposition à un aliment n’est pas susceptible d’entraîner des effets nuisibles sur la santé.

Réponse
Si on détermine qu’une situation exige un rappel de la catégorie I, un communiqué sera émis pour en aviser la population et les médias. Le communiqué sera également affiché sur le site Web de l’ACIA et envoyé aux abonnés de la liste d’envoi électronique.

La responsabilité de retirer le produit de la vente ou de la distribution incombe à l’industrie.

Suivi
Les responsables de l’ACIA procéderont à des vérifications de l’efficacité pour s’assurer que l’entreprise chargée d’effectuer le rappel a pris les mesures appropriées. À l’occasion des représentants des gouvernements provinciaux et territoriaux collaborent avec l’ACIA pour effectuer des vérifications de l’efficacité. Si l’entreprise chargée d’effectuer le rappel n’est pas disposée à retirer les produits visés et à les éliminer comme il convient, l’ACIA peut les saisir et les consigner. D’autres mesures, y compris des poursuites judiciaires, peuvent être intentées.

Le Canada s’est doté d’un système de salubrité des aliments exhaustif et adéquat - y compris le processus de rappel d’aliments - qui jouit d’une réputation internationale. L’efficacité du système canadien de rappel des aliments dépend de la participation de chacun : l’industrie fournit des produits sécuritaires et procède, au besoin, au retrait de la vente ou de la distribution d’un produit; les partenaires de la santé publique établissent le profil de la maladie et prennent les mesures qui s’imposent et l’ACIA mène des enquêtes et procède à des rappels en collaboration avec Santé Canada et avec les partenaires des provinces, des territoires et de l’industrie, au besoin.

Pour plus de renseignements :

Agence canadienne d’inspection des aliments : 1-800-442-2342
Relations avec les médias - ACIA : 613-228-6682
Site Web de l’ACIA : www.inspection.gc.ca

Rappels d'aliments et Mesures d'urgence

L'ACIA est chargée de coordonner l'intervention dans les situations d'urgence alimentaire partout au Canada. L'Agence a pour priorité de procéder à une intervention opportune et efficace dans les situations d'urgence reliées à la salubrité des aliments. Nous avons établi une norme de service dans les 24 heures pour intervenir dans tous les cas de rappels d'aliments de catégorie 1.

Avisez l'ACIA immédiatement lorsque vous soupçonnez que votre entreprise a acheté, vendu ou importé un produit susceptible de poser un risque grave pour les  consommateurs.



Notification de L'ACIA
Avisez l'ACIA immédiatement lorsque vous soupçonnez que votre entreprise a acheté, vendu ou importé un produit susceptible de poser un risque grave pour les  consommateurs. Fournissez à l'ACIA les renseignements suivants :

· une description détaillée de la nature du problème; 

· le nom, la marque, le format, le(s) code(s) du lot touché; 

· les détails des plaintes reçues et tout cas de maladie signalé; 

· la distribution du produit (à l'échelle locale ou nationale); 

· le moment où le produit a été distribué (dates précises); 

· l'(les) étiquette(s) du (des) produit(s) qui pourrai(en)t être rappelé(s); 

· la quantité totale du produit acheté et distribué; 

· le nom de la personne-ressource de votre entreprise qui communiquera avec l'ACIA; 

· le nom et le(s) numéro(s) de téléphone de la personne-ressource de votre entreprise après les heures de travail. 

Cette information permettra à l'ACIA d'élaborer une stratégie de gestion des risques qui sera exacte et complète.

Causes des toxi-infections alimentaires

Conseils sur la salubrité des aliments | Produits et risques spécifiques | Rappels d'aliments et alertes à l'allergie

Les aliments contaminés par des bactéries, des virus et des parasites peuvent vous rendre malade. De nombreuses personnes ont déjà souffert d'une toxi-infection alimentaire sans même le savoir. Ces maladies, qu'on appelle aussi parfois « empoisonnement alimentaire », peuvent présenter des symptômes semblables à ceux de la grippe, notamment : crampes d'estomac, nausées, vomissements, diarrhée, fièvre.

Causes communes des toxi-infections alimentaires

LIENS ACTIFS EN VOUS RENDANT SUR LE SITE
Copiez un sujet de la liste et collez le dans la fonction recherche de la page que vous allez ouvrir en cliquant sur le lien 

 http://www.inspection.gc.ca/francais/tocf.shtml 
Si ce lien est obsolète ; recherchez acia sur le net Agence Canadienne d’Inspection des Aliments – onglet recherche     

Ces liens ont été volontairement désactivés parce qu’il renvoyaient un Erreur 404 

· Campylobactériose jejuni 

· Clostridium botulinum 

· Clostridium perfringens 

· Cyclospora cayetanensis 

· E. coli 0157:H7 (Syndrome hémolytique et urémique) 

· Intoxication amnestique par les phycotoxines et l'acide domoïque 

· Intoxication de type ciguatera 

· Intoxication à l'histamine 

· Intoxication paralysante par les phycotoxines 

· Listéria monocytogenes 

· Marée rouge, intoxication par phycotoxine paralysante (IPP) et récolte de mollusques salubres 

· Salmonelle 

· Shigella 

· Toxoplasma gondii 

· Mais vous pouvez également accéder aux documents sur cette page 404 en cliquant sur : Recherche
Les symptômes peuvent se manifester peu de temps après la consommation d'aliments contaminés, mais ils peuvent également apparaître au cours du mois suivant et même plus tard. Chez certaines personnes, en particulier les jeunes enfants, les personnes âgées, les femmes enceintes et les personnes dont le système immunitaire est affaibli, les toxi-infections alimentaires peuvent s'avérer très dangereuses.

Selon les experts en santé publique, il y aurait environ 11 à 13 millions de cas de toxi-infections alimentaires chaque année au Canada. On peut éviter la plupart des cas de toxi-infection alimentaire en adoptant des pratiques sûres pour la manipulation des aliments et en utilisant un thermomètre pour aliments afin de s'assurer que les aliments ont cuit jusqu'à ce que leur température interne soit sûre!

Si vous croyez qu'un produit alimentaire présente un risque en matière de santé ou de salubrité, vous pouvez signaler l'incident à l'ACIA :

· en communiquant avec le coordonnateur des rappels d'un des centres opérationnels; 

· par Internet à l'adresse suivante : cfiamaster@inspection.gc.ca; 

· par téléphone au 1-800-442-2342. 

Si vous soupçonnez que votre santé a été compromise par la consommation d'un aliment, communiquez avec votre médecin de famille ou les autorités de santé locales qui recommanderont un traitement approprié. Vous pouvez signaler toute préoccupation au sujet d'aliments consommés dans un restaurant aux autorités d'inspection locales. Si ces dernières déterminent que l'aliment (au lieu de la méthode de préparation) semble être la cause de la maladie, elles communiqueront avec l'ACIA pour que cette dernière entame une enquête.

Conseils sur la salubrité des aliments

Causes des toxi-infections alimentaire | Produits et risques spécifiques | Rappels d'aliments et alertes de l'allergie
Les gouvernements canadiens et leur partenaires industriels collaborent à maintenir la protection de la salubrité des réserves alimentaires. Par contre, une fois à la maison, les aliments doivent être manipulés, entreposés et cuits avec soin.

Voici des conseils pour aider les consommateurs à manipuler les aliments avec soin et à utiliser les étiquettes pour choisir les aliments en connaissance.

Étiquetage, emballage et l'entreposage des aliments

· Allergies ou des hypersensibilités alimentaires 

· Entreposage sans risque des aliments 

· Irradiation des aliments 

· Renseignements sur la durée de conservation des produits alimentaires 

Manipulation des aliments

· Conseils de sécurité pour l'Halloween 

· Conseils sur la salubrité des aliments : les barbecues 

· Conseils sur la salubrité des aliments: les pique-niques, les randonnées et le camping 

· Conseils sur la salubrité des aliments : les sacs et boîtes à lunch 

· Conseils sur la salubrité des aliments:  l'utilisation des  thermomètres pour aliments 

· Faits concernant la salubrité des aliments : Animaux de compagnie et zoos 

· Faits concernant la salubrité des aliments : Mesures d'urgence liées a la salubrité des aliments/en cas de panne de courant 

· Faits concernant la salubrité des aliments : la cuisine 

· Faits concernant la salubrité des aliments : les fours à micro-ondes 

· Faits concernant la salubrité des aliments : l'inondation 

· Faits concernant la salubrité des aliments : les restes 

· Information aux consommateurs sur l'altération d'aliments 

· La salubrité des aliments durant le temps des Fêtes 

Produits et risques spécifiques

Causes des toxi-infections alimentaires | Conseils sur la salubrité des aliments | Rappels d'aliments et alertes de l'allergie
Les gouvernements canadiens et leurs partenaires industriels collaborent à maintenir la protection de la salubrité des aliments. Par contre, une fois à la maison, les aliments doivent être manipulés, entreposés et cuits avec soin.

Voici des conseils pour aider les consommateurs à manipuler les aliments avec soin et à utiliser les étiquettes pour choisir les aliments en connaissance.

Dangers chimiques et substances potentiellement cancérigènes

· Acrylamide et aliments 

· Arsenic inorganique et consommation d'algues marines 

· Bisphénol A 

· BPC dans le poisson 

· Glutamate monosodique (MSG) - Foire aux questions 

· Le mercure et la consommation poisson 

· Mélamine 

· Nitrofuranes dans le miel - Foire aux questions 

· Programme national de surveillance des résidus chimiques 

· Sauces aux huîtres et sauces soya 

· Semicarbazide (certains aliments préservés dans un bocal en verre muni) 

· Vert malachite 

Eau

· Eau embouteillée 

Fruits et légumes

· Conservation de légumes et de fines herbes dans l'huile 

· Crosses de fougère 

· Faits concernant la salubrité des aliments : Le cantaloup 

· Faits concernant la salubrité et la qualité des fruits et légumes frais 

· Jus de fruit / cidre non pasteurisés 

· La production d'étincelles lors de la cuisson de légumes au four à micro-ondes 

· Manipulation sans danger des jus de légumes réfrigérés 

· Risques que comportent les germes pour la santé 

· Toxines naturelles dans les fruits et légumes frais 

· Veuves noires dans des raisins 

Oeufs et produits de viande

· Dinde 

· Oeufs 

· Classement des oeufs 

Poisson et produits de mer

· Ce qu'il faut savoir avant de récolter des mollusques cet été 

· BPC dans le poisson 

· Intoxication de type ciguatera 

· Intoxication par des scombroïdes 

· Intoxication par phycotoxine amnestique 

· Intoxication par phycotoxine paralysante 

· La réglementation du poisson et des fruits de mer importés au Canada 

· Le mercure et la consommation de poisson 

· L'innocuité des aliments et les coquillages bivalves en Colombie-Britannique 

· Marée rouge, intoxication par phycotoxine paralysante (IPP) et récolte de mollusques salubres 

· Mesures améliorées visant la gestion des secteurs coquilliers adjacents à des usines d'épuration des eaux usées 

· Mise en conserve/bouteille domestique du homard, des myes et palourdes, des buccins et d'autres fruits de mer au Canada Atlantique 

· Présence de vers de phoque dans le poisson 

· Tomalli (sous-produits du homard) 

· Vert malachite 

Allergènes alimentaires

Rappels d'aliments / Alertes à l'allergie


L'ACIA veille à ce que les lois canadiennes en matière d'étiquetage soient respectées et travaille avec les associations, les fabricants, les importateurs et les distributeurs d'aliments afin de s'assurer que les étiquettes de tous les aliments sont complètes et adéquates. L'ACIA recommande que toutes les entreprises alimentaires mettent sur pied des mesures efficaces de contrôle des allergènes afin de réduire le plus possible le risque de réactions allergiques. Lorsque l'ACIA est informée de l'existence d'un risque possible associé à un aliment, tel que la présence non déclarée d'allergènes, l'ACIA enquête et prend toutes les actions appropriées afin de protéger les consommateurs, pouvant inclure le retrait du marché du produit.

Exigences proposées ciblant l'amélioration de l'étiquetage des allergènes alimentaires, des sources de gluten et des sulfites ajoutés

· Afin de recevoir les commentaires du public, le 26 juillet 2008, Santé Canada publiera, dans la Partie I de la Gazette du Canada, sa proposition de modifications au Règlement. 

· Document d'information 

· Questions et réponses 

· Communiqué 

Consommateurs - Fiches de renseignements

· Allergènes alimentaires prioritaires 

· Arachides 

· Blé 

· Fruits de mer (poisson, crustacés et mollusques) 

· Graines de sésame 

· Lait 

· Noix 

· Oeufs 

· Soja 

· Sulfites 

· Étiquetage des aliments qui causent des allergies ou des hypersensibilités alimentaires 

· Intoxication à l'histamine 

· Présence non déclarée d'allergènes dans le chocolat 

· Syndrome d'allergie orale

 HYPERLINK "http://www.inspection.gc.ca/francais/fssa/labeti/allerg/chocf.shtml" 

Consommateurs - Matériel de référence

· Matériel du Programme d'information 

· Programme des allergènes alimentaires - Santé Canada 

· Rappels d'aliments / Alertes à l'allergie 

· Réactions allergiques sévères - Santé Canada 

Industrie - Communiqués

· Mentions préventives d'allergènes alimentaires sur les étiquettes (2007-09-25) 

· Déclaration des allergènes alimentaires - Aliments pré-emballés (2007-03-23) 

· Modifications réglementaires proposées pour améliorer l'étiquetage des allergènes prioritaires dans les aliments (2004-09-27) 

Industrie - Matériel de référence

· Mention des allergènes sur les étiquettes des produits alimentaires - Foire aux questions - Mise en Garde 

· Guide d'étiquetage et de publicité sur les aliments - Liste des ingrédients  

· Noms usuels obligatoires pour les ingrédients et les constituants 

· Noms de catégories pour les ingrédients 

· Ingrédients exemptés d'une déclaration des constituants 

· Déclarations des constituants 

· Liste des noms communs acceptables au Canada pour les espèces de poisson et de fruits de mer 

· Un outil pour réduire le risque d'allergènes non déclarés dans les produits alimentaires 

Renseignement sur les maladies animales

Les maladies animales peuvent non seulement menacer la santé des Canadiens, mais aussi provoquer des pertes de plusieurs millions de dollars. Le fait que le Canada ait la réputation d'être exempt de certaines maladies graves rehausse la qualité marchande des animaux, des produits et sous-produits carnés sur les marchés internationaux. Pour assurer la sécurité publique, l'Agence effectue des inspections et dispose de programmes de surveillance et d'analyse visant à prévenir et à freiner la propagation des zoonoses, maladies animales transmissibles aux humains.

L'Agence exécute des programmes dans les domaines de l'hygiène vétérinaire et de l'élevage pour empêcher l'entrée d'agents pathogènes exotiques ainsi que la transmission de certaines maladies animales indigènes.

· Les maladies déclarables et les maladies à notification immédiate et annuelle 

· Modification du règlement sur la santé des animaux en ce qui concerne les matières résiduelles comestibles 

· Niveaux d'indemnisation pour les animaux 

· Modification du règlement sur l'indemnisation en cas de destruction d'animaux 

Maladies (A-M)

· Anaplasmose 

· Anémie infectieuse des équidés 

· Anémie infectieuse du saumon (AIS) 

· Cysticercose bovine 

· Dermatose nodulaire contagieuse 

· Encéphalomyélite équine du Venezuela 

· Encéphalopathie Spongiforme Bovine (ESB) 

· Encéphalopathies spongiformes transmissibles 

· Fièvre aphteuse 

· Fièvre catarrhale du mouton 

· Fièvre charbonneuse 

· Fièvre de la vallée du Rift 

· Influenza aviaire 

· Leucose bovine 

· Maladie débilitante chronique 

· Maladie de Newcastle 

· Maladie vésiculeuse du porc 

· Métrite contagieuse des équidés 

Maladies (N-Z)

· Peste bovine 

· Peste équine 

· Peste des petits ruminants 

· Peste porcine africaine 

· Peste porcine classique 

· Pleuropneumonie contagieuse bovine 

· Pseudorage 

· Rage 

· Septicémie hémorragique virale (SHV) 

· Stomatite vésiculeuse 

· Tremblante 

· Trichinose 

· Tuberculose bovine 

· Varioles ovine et caprine 

· Virus du Nil occidental 

· Virus Nipah 

Programmes d'identification

· Agence canadienne d'identification du bétail 

· Agri-Traçabilité Québec 

· Programme canadien d'identification des moutons 

Situation sanitaire

· Pays reconnus exempts des maladies - Liste A (OIE) 

Vétérinaires privés et l'ACIA
· Manuel du vétérinaire accrédité 

· Rôle que joue le vétérinaire en pratique privée dans le diagnostic des maladies animales exotiques 

Information sur les phytoravageurs

Les programmes de l’Agence canadienne d'inspection des aliments relatifs à la production et à la protection des végétaux ont pour objet d’empêcher l’introduction et la propagation au Canada de phytoparasites justiciables de quarantaine, de détecter et de combattre ou d’éradiquer les phytoparasites désignés, et de délivrer des certificats concernant les végétaux et les produits végétaux destinés au commerce intérieur et à l’exportation.

Voici certains des renseignements que nous communiquons à la population :

· Guide des insectes forestiers exotiques 2006 

· Les efforts de l'ACIA de protéger les ressources végétales contre : 

· Longicorne asiatique 

· Longicorne brun de l'épinette 

· Agrile du frêne 

· Nématode doré / Nématode à kystes pâles 

· Espèces exotiques envahissantes
  

· Phytoravageurs (Nom commun) 

Les renseignements que nous fournissons à l’industrie des productions végétales et à la collectivité scientifique comportent ce qui suit :

· Normes sur le confinement des installations manipulant des phytoravageurs (Ébauche)
  

· Espèces exotiques envahissantes
  

· Phytoravageurs (Nom scientifique) 

· Liste des parasites réglementés par le Canada
  

· Directives sur la protection des végétaux
  

· Bilan concernant les ravageurs et les maladies visés par la quarantaine des plantes au Canada 

D’autres renseignements du gouvernement et de l’industrie sont disponibles à l’adresse suivante :

· Ecoport - Information sur les espèces exotiques 

· Base de données des espèces exotiques 

· Organisations de la protection des végétaux 

· Liste des parasites réglementés - États-Unis 

Centre de ressources



Notre centre de ressources contient des renseignements de base qui vous aideront à mieux saisir la nature de la biotechnologie et du processus décisionnel sous-tendant la réglementation des produits qui en sont issus.

Fiches de renseignements / Foire aux questions
La biotechnologie et l'environnement

· Agriculture moléculaire végétale 

· La réglementation de la biotechnologie agricole au Canada : questions environnementales 

· Les cultures Bt affectent-elles le monarque? 

· Les effets à long terme des végétaux à caractères nouveaux sur l'environnement 

· La gestion des végétaux à caractères nouveaux 

· Mauvaises herbes et végétaux issus de la biotechnologie 

· Pollinisation croisée avec des espèces sauvages 

· Végétaux qui tolèrent les herbicides 

La biotechnologie et la salubrité des aliments

· Aliments génétiquement modifiés (OGM) : qui s'assure de leur innocuité? (Santé Canada) 

· Combien d'aliments génétiquement modifiés permet-on au Canada? (Santé Canada) 

· Effets à long terme des aliments issus de la biotechnologie (Santé Canada) 

· Foire aux questions sur les aliments issus de la biotechnologie (Santé Canada) 

· Qu'est-ce qu'un aliment génétiquement modifié (AGM)? (Santé Canada) 

Étiquetage des aliments issus de la biotechnologie

· Étiquetage volontaire des aliments issus du génie génétique 

Réglementation

· Accès aux décisions sur la réglementation des produits issus de la biotechnologie 

· Aliments du bétail génétiquement modifiés issus de végétaux : Évaluation et innocuité 

· Animaux et produits animaux dérivés de la biotechnologie moderne : rôles et responsabilités du gouvernement du Canada 

· Aperçu du rapport de la Société royale du Canada sur l'avenir de la biotechnologie alimentaire 

· Épreuves à long terme / Équivalence substantielle 

· Le processus d'évaluation de L'ACIA et ce qu'il réclame de l'industrie 

· La réglementation des produits issus de la biotechnologie en agriculture et l'approche préventive 

· « Nouveauté » et végétaux à caractères nouveau 

· Portée des évaluations de l'innocuité des produits issus de la biotechnologie effectuées par l'ACIA :  Que retient-on? Que rejette-t-on? 

· Processus d'évaluation de l'innocuité des aliments nouveaux et des produits agricoles issus de la biotechnologie 

· Produits du poisson dérivés de la biotechnologie moderne : rôles et responsabilités du gouvernement du Canada 

· Promotion et réglementation : des rôles différents et distincts pour le gouvernement 

· Réglementation de la biotechnologie agricole au Canada : Le point 

· Renseignements exigés pour les évaluations de la salubrité de végétaux à caractères nouveaux et/ou des aliments du bétail nouveaux dérivés de végétaux 

· Solliciter des conseils d'experts sur la réglementation des produits agricoles dérivés de la biotechnologie 

Renseignements généraux sur la biotechnologie

· Biotechnologie? Biotechnologie moderne? GM? OGM? GG? VCN? Que signifient toutes ces expressions? 

· Comment fonctionne la biotechnologie? 

· Contrôle par les pairs : de quoi s'agit-il et quelles en sont les modalités? 

Matériel de référence
· Avis de demande d'évaluation : les Canadiens commencent à participer au processus d'évaluation 

· Processus d'approbation des produits issus de la biotechnologie 

· Réglementation de la biotechnologie agricole au Canada - Ressource postsecondaire 

· Réponse du gouvernement à des pétitions en matière d'environnement 

· Versions « simplifiées » des documents de décisions de l'ACIA 

Extraits audio



Ces extraits audio sont mises gratuitement à la disposition des radiotélédiffuseurs et du public.

Ces extraits audio sont en format MP3.(Marche à suivre pour le téléchargement de fichiers MP3) Si vous éprouvez des difficultés à télécharger les messages, veuillez communiquer avec l'aide technique ou le service de dépannage de votre organisation ou avec votre fournisseur d'accès Internet (FAI). La transcription de ces messages est aussi disponible pour les personnes souffrant d'un handicap auditif.

Extraits audio pour :

Rappels d'aliments et les alertes d'allergies

· Extraits audio 

· Transcriptions 

Influenza aviaire (IA)

· Extraits audio
· Transcriptions 

Services d'avis de courriel - Rappels d'aliments/alertes à l'allergie



Les services d'avis de courriel suivants sont accessibles au public. Vous pouvez vous inscrire à autant de services d'avis que vous le désirez, mais assurez-vous de choisir un service avant de soumettre le présent formulaire.

Vous devez répondre au message de confirmation pour chacun des services auxquels vous êtes abonné avant que votre compte puisse être activé. Une demande de confirmation sera envoyée au compte auquel vous êtes inscrit ci-après. Toutes les données personnelles soumises sont protégées en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels.



Données sur l'abonné
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	Suject
	Abonner
	Désabonner

	Rappels d'aliments/alertes à l'allergie

	Tous les sujets
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	OU LES SUJETS PRÉCIS QUI SUIVENT

	Alertes à l'allergie (blé) et dangers pour la santé
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	Alertes à l'allergie (graines de sésame) et dangers pour la santé
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	Alertes à l'allergie (lait) et dangers pour la santé
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	Alertes à l'allergie (noix / arachides ) et dangers pour la santé
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	Alertes a l'allergie (oeufs) et dangers pour la santé
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	Alertes à l'allergie (poissons et fruits de mer) et dangers pour la santé
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	Alertes à l'allergie (soja) et dangers pour la santé
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	Alertes à l'allergie (sulfites) et dangers pour la santé
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	Dangers pour la santé (non-lié aux allergies) seulement
	[image: image23.wmf]
	[image: image24.wmf]


[image: image25.wmf]S

oumettre



 HTMLCONTROL Forms.HTML:Reset.1 [image: image26.wmf]Efface

r


Bas du formulaire

Autres listes :
Aliments | Animaux | Végétaux
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ÉCLOSION DE LA BACTÉRIE E. coli O157:H7 AUX ÉTATS-UNIS ET CAS CONNEXES EN ONTARIO

Ottawa, le 4 octobre 2008 - L'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA) avise la population qu'elle mène actuellement une enquête visant à déterminer s'il y a un lien entre une éclosion de la bactérie E. coli O157:H7 aux États-Unis (É.-U.), deux cas possibles dans le sud de l'Ontario et la laitue iceberg déchiquetée et coupée qui a été exportée par une entreprise du Michigan.

Le Michigan Department of Community Health et l'Illinois Department of Public Health ont émis des mises en garde publiques distinctes sur la laitue iceberg déchiquetée et coupée qui pourrait être contaminée par la bactérie E. coli O157:H7. Plusieurs cas de maladie ayant le même profil rare de la bactérie E. coli O157:H7 ont été signalés dans les deux États et le dénominateur commun semble être de la laitue iceberg emballée et distribuée à plusieurs institutions et restaurants par l'entreprise Aunt Mid's Produce Co. située à Detroit. Le distributeur a volontairement arrêté la distribution de tous les produits contenant de la laitue iceberg.

Immédiatement après avoir été informée du lien possible aux É.-U., l'ACIA a lancé une enquête sur la salubrité des aliments. L'ACIA travaille en étroite collaboration avec l'Agence de santé publique du Canada, le ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l'Ontario, les autorités locales en matière de santé publique et les fonctionnaires américains. L'ACIA a communiqué avec tous les importateurs connus et le retraçage des produits est presque terminé.

La laitue iceberg visée a été importée en Ontario et distribuée dans des restaurants et des institutions. Deux cas de maladie ayant le même profil à l'électrophorèse en champ pulsé (PFGE) du type de bactérie E. coli à l'origine de l'éclosion aux É.-U. ont été confirmés en Ontario.

Les aliments contaminés par E. coli O157:H7 ne présentent pas nécessairement d'altération visible ni d'odeur suspecte. La consommation d'aliments contaminés par cette bactérie peut occasionner des maladies graves, parfois mortelles, qui se manifestent notamment par des douleurs abdominales intenses et de la diarrhée sanguine. Certaines personnes peuvent avoir des convulsions ou des accidents cérébrovasculaires, d'autres peuvent avoir besoin de transfusions sanguines et de dialyse. Dans certains cas, les dommages causés aux reins sont permanents. Dans les cas graves, la contamination par E. coli O157:H7 peut causer la mort.

Pour de plus amples renseignements, les consommateurs et les gens de l'industrie peuvent appeler l'ACIA au 1-800-442-2342 / ATS 1-800-465-7735, du lundi au vendredi de 8 h à 20 h (heure de l'Est).

Pour obtenir des renseignements sur la bactérie E. coli, consultez la page Web consacrée à la salubrité des aliments : http://www.inspection.gc.ca/francais/fssa/concen/causef.shtml

Pour obtenir d'autres renseignements sur la salubrité des aliments, consultez notre site Web à l'adresse www.inspection.gc.ca.
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Questions des médias :
Pour obtenir des renseignements :
Agence canadienne d'inspection des aliments
Relations avec les médias : 613-228-6682

Un restaurant est condamné à une amende  pour avoir enfreint la Loi sur les aliments et drogues
Nanaimo (Colombie-Britannique), le 20 février - Le 3 janvier 2008, M. Ramperfad (Tony) Samaroo, le directeur de MGM Restaurants Ltd., à Nanaimo, en Colombie-Britannique, a plaidé coupable à deux chefs d'accusation pour avoir enfreint le paragraphe 5(1) de la Loi sur les aliments et drogues. Le juge Lazar de la cour provinciale à Nanaimo, en Colombie-Britannique a condamné le directeur à verser une amende de 2 500 $ pour chaque chef d'accusation, pour un total de 5 000 $.

Le menu de MGM Restaurants Ltd. offrait une « escalope de veau classique », laquelle contenait du porc attendri au lieu de veau, ainsi qu'un « plat de pétoncles à la japonaise », lequel contenait du kamaboko au lieu de pétoncles. Le kamaboko est fait à partir de goberge, d'amidon de blé, de blanc d'oeuf, de soya et d'autres ingrédients. La pâte obtenue est ensuite moulée en forme de pétoncles.

Le paragraphe 5(1) de la Loi sur les aliments et drogues stipule : « Il est interdit d'étiqueter, d'emballer, de traiter, de préparer ou de vendre un aliment — ou d'en faire la publicité — de manière fausse, trompeuse ou mensongère ou susceptible de créer une fausse impression quant à sa nature, sa valeur, sa quantité, sa composition, ses avantages ou sa sûreté.»

L'ACIA est chargée de faire observer toute une série de lois fédérales dont la Loi sur les aliments et drogues. Son champ de compétences se limite à l'application de ces lois et de leurs règlements. Elle protège les consommateurs en contribuant à la salubrité des aliments, à la protection des végétaux et à la santé des animaux au Canada.
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Pour obtenir de plus amples renseignements, les médias sont priés de communiquer avec :

Mark Clarke
Agent des communications
Agence canadienne d'inspection des aliments
604-666-1357

Produits transformés - les fruits et légumes transformés ainsi que les produits de l'érable



L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) s'assure que les produits de l'érable ainsi que les fruits et les légumes transformés, réglementés en vertu de la Loi sur les produits agricoles, qui sont produits dans des établissements agréés par le gouvernement fédéral, ou importés au Canada, sont salubres, sains, emballés et étiquetés de façon adéquate. Les produits déshydratés ne sont pas couverts par ce programme. [produits réglementés en vertu de la Loi sur les produits agricoles au Canada]
Les activités de l’ACIA comprennent :

· L’agrément et l’inspection des établissements. 

· L’inspection et la certification des importations, des exportations et des produits destinés au commerce interprovincial. 

· L’analyse des résidus chimiques. 

· L’inspection et l’application des règlements au niveau du détail. 

· La conception de politiques et de programmes relatifs à l’étiquetage des aliments et à la vérification des étiquettes (dont les catégories, les normes et la quantité nette). 

· La vérification que la publicité sur les aliments est conforme aux exigences. 

Les lois et règlements clés que nous appliquons sont :

· Loi sur les produits agricoles au Canada 

· Règlement sur les produits de l'érable 

· Règlement sur les produits transformés 

· Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation 

· Règlement sur l'emballage et l'étiquetage des produits de consommation 

· Loi sur les aliments et drogues 

· Règlement sur les aliments et drogues 

Les renseignements que nous fournissons aux consommateurs comprennent :

· Manipulation sans danger des jus de légumes réfrigérés 

· Jus de fruit non pasteurisé 

· Salubrité des aliments et conservation de légumes et de fines herbes dans huile 

Les renseignements que nous fournissons à l’industrie alimentaire comprennent :

· Autorisation d'essai de mise en marché / Autorisation de mise en marché provisoire 

· Liste des autorisations de mise en marché
  

· Étiquetage et emballage 

· Acceptabilité des matériaux d'emballage nouveaux 

· Matériaux de construction, les matériaux d'emballage, et les produits chimiques non alimentaires acceptés 

· Guide d'étiquetage et de publicité sur les aliments - Chapitre 11 - Fruits et des légumes transformés 

· Guide d'étiquetage et de publicité sur les aliments - Chapitre 13 - Produits de l'érable
  

· Exigences canadiennes pour l'importation, l'exportation et le commerce interprovincial des fruits et des légumes transformés 

· Système automatisé de référence à l'importation (SARI) 

· Importation de légumes en conserve de Chine
  

· Manuels d'inspection / Codes d'usage 

· Code d'usages pour la production et la distribution de jus de pomme et de jus d'autres fruits non pasteurisés au Canada 

· Manuel d'inspection des établissements de produits transformés 

· Protocole d'inspection visuelle
  

· Ré-écriture du projet de règlement sur les produits transformés - Ébauche 

D’autres renseignements du gouvernement et de l’industrie sont disponibles à l’adresse suivante :

· Fabricants de produits-alimentaires du Canada 

· Agriculture et Agroalimentaire Canada 

· Industrie canadienne de la transformation des fruits et légumes 

· L'industrie canadienne de la mise en conserve, du marinage et du séchage des fruits et légumes 

Les fruits et légumes transformés comprennent ceux en conserve, congelés, concentrés, marinés, emballés à chaud, fabriqués aseptiquement ou autrement préparés pour assurer leur conservation. Ces produits sont assujettis au Règlement sur les produits transformés en vertu de la Loi sur les produits agricoles au Canada.   Les produits deshydratés ne sont pas couverts par ce programme. .  Les produits de l'érable comprennent le sirop d'érable, le sucre d'érable, le sucre d'érable mou, le beurre d'érable et la tire d'érable et sont assujettis au Règlement sur les produits de l'érable en vertu de la Loi sur les produits agricoles au Canada. 

Aliments

L'ACIA accorde à la salubrité des aliments la priorité la plus élevée. L'ACIA, en collaboration avec plusieurs organismes fédéraux, provinciaux et municipaux, s'efforce d'améliorer la santé globales des Canadiens. L'ACIA élabore et met en oeuvre des programmes et des services conçus dans le but de protéger les Canadiens des dangers évitables en matière de salubrité alimentaire, de s'assurer que les situations d'urgences relatives à la salubrité des aliments sont bien gérées et que la population est non seulement informée sur la salubrité des aliments, mais qu'elle y contribue.

Les produits et les secteurs que nous appliquons sont :

· aliments au détail 

· étiquetage 

· fruits et légumes frais 

· fruits et légumes transformés 

· matériaux d'emballage, et les produits chimiques non alimentaires 

· miel 

· oeufs et produits d'oeufs 

· poisson et produits de la mer 

· produits biologiques 

· produits de l'érable 

· produits laitiers 

· produits de viande et de volaille 

Parmi nos activités :

· échantillonnant des produits et en analysant les résidus chimiques 

· intégrer l'approche d'analyse des risques et de maîtrise des points critiques (HACCP) 

· intervention opportune et efficace dans les situations d'urgence reliées à la salubrité des aliments 

· protéger les consommateurs et les marchés contre les pratiques déloyales 

· en vérifiant que les exportations des produits d'aliments respectent les exigences étrangères 

· en vérifiant que les importations des produits d'aliments respectent les exigences canadiennes 

Les renseignements que nous fournissons aux consommateurs comprennent :

· Fiches de renseignements 

· Allergènes alimentaires 

· Causes des toxi-infections alimentaires 

· Rappel d'aliments 

Résultats 1 - 10 de 107 sites trouvés pour "HACCP PLUS +".
	1.
	HACCP - Questions Fréquentes

	 
	...BPF, d'Avantage HACCP et d'Avantage HACCP Plus est-elle onéreuse, et ces programmes...BPF, d'Avantage HACCP et d'Avantage HACCP Plus; -l'ONGC a établi un...BPF, d'Avantage HACCP et d'Avantage HACCP Plus qu'il affichera dans son site Web...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 6570 bytes


	2.
	HACCP

	 
	...fabrication. Le HACCP : Représente une démarche plus systématique que les procédures...alimentaire, et on y recourt de plus en plus dans le monde entier. ...Les éléments d'un système HACCP Principes ...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 3578 bytes


	3.
	Avantage HACCP Formulaires 1 - 8

	 
	...Nouveautés Avantage HACCP Formulaires 1 - 8 ...Les formulaires de plan HACCP décrits ci-dessous sont utilisés... Le formulaire 8: Matrice HACCP - Documente les limites critiques...de la page | Pour plus de renseignements : ...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 3908 bytes


	4.
	Exposants - Expo Avantage HACCP 2007

	 
	...Nouveautés Exposants - Expo Avantage HACCP 2007 Auteur : Le...2007 Exposants - Expo Avantage HACCP 2007 Product/Service ...mwolfso@toronto.ca Audits HACCP, conception d'établissements ...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 5357 bytes


	5.
	Les éléments d'un système HACCP

	 
	... 20 juillet 2007 HACCP Advantage Une système HACCP efficace comporte deux éléments...alimentaires sûrs. Plans HACCP Conçus pour contrôler...de la page | Pour plus de renseignements : ...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 3074 bytes


	6.
	Principaux avantages du HACCP

	 
	...Nouveautés Principaux avantages du HACCP Auteur : Le personnel...révision : 20 juillet 2007 HACCP Advantage Bien que l'adoption de systèmes HACCP dans le monde soit attribuable principalement...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 3134 bytes


	7.
	Établissement certifiés en vertu du programme Avantage HACCP Plus

	 
	...certifiés en vertu du programme Avantage HACCP Plus Auteur : Le... 30 mai 2008 HACCP Horizon Milling ...Haut de la page | Pour plus de renseignements : Sans...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 3779 bytes


	8.
	Le processus de reconnaissance

	 
	...juillet 2007 HACCP Advantage Pour...mise en uvre d'un système HACCP, en plus d'assurer la salubrité...apporté à votre système HACCP avant le début du prochain...page | Pour plus de renseignements : ...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 4099 bytes


	9.
	Transformateurs d'aliments agréés Avantage

	 
	...Avantage BPF et un (ou des plans) HACCP pour prévenir, réduire ou éliminer...particuliers. Avantage HACCP Plus - Ce programme regroupe les volets Avantage BPF et Avantage HACCP et les complète par des programmes...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 3493 bytes


	10.
	Choisir un consultant en HACCP

	 
	... Choisir un consultant en HACCP Auteur : ...La mise en uvre du programme HACCP dans votre établissement est...la mise en uvre d'un système HACCP efficace. | Haut de la page | Pour plus de renseignements : ...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 4935 bytes


	77.
	Microsoft Word - Virtual Beef July 2007 FR.doc

	 
	...pâturage, le bétail n’utilise plus le cours d’eau qui autrement...eau à moins de 45 pieds. Plus l’élévation à partir du...agriculteurs qui produisent plus d’une denrée alimentaire...l’échelle internationale HACCP (Analyse des risques et maîtrise...


	78.
	MAAARO

	 
	...l'analyse qualitative résultante est plus pertinente. La précision des...constante; il faut donc procéder aux tests le plus tôt possible après l'échantillonnage...dangers et maîtrise des points critiques (HACCP) est une méthode d'analyse des systèmes...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 8355 bytes


	83.
	Microsoft Word - D - Final Copy Of Section 1 - Introduction - Dec. 2001 - a.

	 
	...part des consommateurs, qui sont de plus en plus nombreux à souhaiter des fruits...et de l’analyse des risques. De plus, on est en train de créer et d...Points critiques pour leur maîtrise (HACCP). L’évaluation des...

	 
	Format de fichier: application/pdf  Taille: 79876 bytes


	84.
	Cover page

	 
	...pondre aux exigences définies dans le modèle axé sur l’HACCP. d’agents pathogènes qui influent sur l’être humain ...rapport à un compost de quatre) contenait des niveaux nettement plus bas d’E. coli par rapport à une macération infusée pendant...

	 
	Format de fichier: application/pdf  Taille: 16058 bytes


	97.
	Salle de lecture virtuelle - Loi sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée

	 
	...en chantier. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez...impressions Avantage HACCP Programme d'aide...en chantier. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez...387-0073. Pour en savoir plus sur la Salle de lecture virtuelle...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 4103 bytes


	100.
	Aliments d origine animale

	 
	...l'encan du bétail et le Règlement 729 Avantage HACCP Usines de classement sur rail Oeufs: ...laitier national | Haut de la page | Pour plus de renseignements : Sans frais : (heures...

	 
	Format de fichier: text/html  Taille: 4746 bytes


http://www.omafra.gov.on.ca/french/food/inspection/haccp/forms.htm
Sauter les passerelles suivantes English 
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Bas du formulaire

Dans cette section

· Programmes d'inspection 

· Les consommateurs sont avisés de n'acheter que de la viande et du lait inspectés 

· Ligne prioritaire Viandes 

· Abattoirs titulaires d'un permis - par catégorie d'animaux 

· Respect et exécution des loi 

· Soutien aux investissements pour l'industrie alimentaire de l'Ontario 

· Programmes de financement et de soutien 

· Commercialisation des exportations 

· Ontario Foodland 

· Expositions commerciales et autres 

Sujets

· Agriculture 

· Aliments 

· Rural 

· Recherche et l'innovation 

· Salubrité des aliments 

· Environnement 

· Renseignements et ressources 

· Organismes, conseils et commissions 

· Nouveautés 
	HACCP

Auteur :
Le personnel du MAAARO 
Date de création :
01 janvier 2004 
Dernière révision :
09 octobre 2008 
Quelles entreprises sont des chefs de file en Ontario dans le domaine de la salubrité des aliments? La réponse, vous la trouverez dans la liste des fabricants d'aliments qui ont été agréés en vertu du programme Avantage!
· Analyse des risques et maîtrise des points critiques (HACCP):
Le HACCP est une démarche d'analyse des risques et de maîtrise des points critiques. 
Il s'agit d'un système de salubrité des aliments reconnu dans le monde entier et 
fondé sur des données scientifiques, qui est employé pour que la préparation 
des produits alimentaires se fasse en route sécurité. 

· Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™:
La Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™, élaborée par le MAAARO, est pratique et réalisable pour tous les établissements, quelles que soient leur taille ou leurs produits alimentaires. Seize entreprises ontariennes de transformation de produits alimentaires ont pris l'initiative et sont certifiées au programme Avantage HACCP. 

· Documents de soutien:
Le MAAARO a élaboré plusieurs documents à l'appui de la Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™, notamment un guide du programme et un document d'accompagnement. 

Répertoire des Consultants en Salubrité des Aliments
Foire aux questions
Événements à venir

Liens
Communiquez avec nous si vous avez des questions ou voulez de l'aide concernant le programme. Composez le 1 866 641-3663 ou envoyez un courriel à HACCP.Advantage@ontario.ca.
[image: image38.jpg]AVANTAGE

SERIE DE PROGRAMMES
POUR LA SALUBRITE DES AL IMENTS™




| Haut de la page |

Pour plus de renseignements :
Sans frais : 1 866 641-3663
Courriel : advantage@ontario.ca 


Page d'accueil 

Plan du Site 

Aide 

Pour nous joindre 

Produits 

English 

ontario.ca 

[image: image39.png]


Ce site est mis à jour par le gouvernement de l'Ontario, Canada

· Confidentialité 

· Avis importants 

© Imprimeur de la Reine pour l'Ontario, [image: image40.png]2008




Dernière mise à jour : October 9, 2008

Aliments 

Programmes d'inspection / Salubrité des aliments 

· Division de l'environnement et de la salubrité des aliments 

· Programmes d'inspection 

· Les consommateurs sont avisés de n'acheter 
que de la viande et du lait inspectés 

· Ligne prioritaire Viandes 
· Abattoirs titulaires d'un permis - par catégorie d'animaux 

· Programme de protection financière des producteurs de bovins de boucherie de l'Ontario 

· Le Programme d'aide aux établissements de transformation des viandes 

· Programme de subventions pour les systèmes de traçabilité 

· ServiceOntario - transformation des viandes 

· ServiceOntario - trousse d’information sur la fabrication de fromage 

· ServiceOntario - trousse d’information sur les fruits et légumes minimalement transformés 

· Salubrité des aliments 

· Le Bureau du vétérinaire en chef pour l’Ontario 

L'industrie alimentaire de l'Ontario

· Division du développement économique 

· Soutien aux investissements pour l'industrie alimentaire de l'Ontario 

· L'industrie alimentaire de l'Ontario 

· Programmes de financement et de soutien 

· Lancement, gestion et expansion d'une nouvelle entreprise : 
la transformation des aliments 

· Commercialisation des exportations / Foodland Ontario 

· WorkForce Ahead 

· Expositions commerciales et autres 

· Quoi de neuf? 

Avantage HACCP Formulaires 1 - 8

	Auteur :
	Le personnel du MAAARO 

	Date de création :
	12 octobre 2007 

	Dernière révision :
	12 octobre 2007 



Les formulaires de plan HACCP décrits ci-dessous sont utilisés pour déterminer les contrôles relatifs aux dangers associés à des aliments et ingrédients précis ou à un procédé de fabrication en particulier.
Les formulaires de plan HACCP sont conformes aux sept principes HACCP énoncés par la Commission du Codex Alimentarius (voir le document d'accompagnement pour des précisions sur ces principes). Pour les remplir, vous devez avoir une connaissance approfondie de votre établissement ainsi que des ingrédients et des produits qui y sont transformés.

Ces formulaires permettront de générer des points de contrôle critique (PCC) où les principaux risques pourront être gérés et d'identifier les mesures de contrôle de la salubrité des aliments qui sont nécessaires pour éliminer ou prévenir les risques ou les ramener à un niveau acceptable. Les formulaires de plan HACCP vous aideront également à identifier et à mettre en œuvre des procédures de contrôle, des mesures correctives et des procédures de vérification et de tenue de registres.

· Le formulaire 1:  Description du produit - Identifie tous les produits. 

· Le formulaire 2:  Matières et ingrédients reçus - Identifie toutes les matières et tous les ingrédients qui entrent dans l'établissement, y compris le matériel d'emballage et les outils de transformation qui entrent en contact avec le produit ou sont utilisés pour transformer le produit.

· Le formulaire 3:  Organigramme (à créer séparément) - On en trouve des exemples dans le document d'accompagnement.

· Le formulaire 4:  Diagramme de l'établissement (à créer séparément) - On en trouve des exemples dans le document d'accompagnement.

· Le formulaire 5:  Description des risques et identification des points de contrôle critiques (PCC) - Cette version du formulaire 5 se présente sous une nouvelle forme qui fait appel à l'arbre de décision et est sauvegardée comme formulaire. Il suffit d'écrire le nom du plan et les types de risques dans les cases vides puis de cliquer sur les cases à côté des réponses oui ou non. Vous aurez besoin d'une nouvelle page pour chaque risque. 

· Le formulaire 6:  Organigramme et points de contrôle critique - Vous ajoutez dans l'organigramme du formulaire 3 les PCC identifiés sur le formulaire 5.

· Le formulaire 7:  Risques non contrôlés - Déterminés au moyen du formulaire 5.

· Le formulaire 8:  Matrice HACCP - Documente les limites critiques, le contrôle, la vérification et les dossiers requis pour chaque PCC. 

· | Haut de la page |
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Chercheur : 

S. Henson, PhD, Département des affaires et de l’économie agricole, Université de Guelph

Objectifs :

1. Apporter de nouvelles connaissances concernant les facteurs qui ont un effet sur l’adoption du HACCP par les entreprises de transformation des aliments en Ontario et identifier des stratégies efficaces permettant de réduire les obstacles à cette démarche. 

Avantages prévus : 

1. Meilleure connaissance du processus de mise en œuvre du HACCP, des coûts connexes au niveau de l’entreprise ainsi que des avantages, de la nature et de la portée des obstacles qui peuvent entraver son adoption dans le secteur de la transformation des aliments en Ontario. 

2. Un ensemble de stratégies efficaces et rentables d’élimination des obstacles à la mise en œuvre du HACCP avec intégration dans un cadre que le MAAARO pourra appliquer directement au secteur de la transformation des aliments. 

Sommaire des résultats de recherche : 

Les chercheurs du Département des affaires et de l’économie agricole de l’Université de Guelph ont passé deux ans à examiner le processus de mise en œuvre du HACCP dans le secteur de la transformation des aliments de l’Ontario. Cette étude se fonde sur un sondage et des entrevues réalisées auprès de divers gestionnaires de la sécurité alimentaire de plusieurs secteurs, et elle constitue l’analyse la plus détaillée portant sur la mise en œuvre du HACCP dans le secteur de la transformation des aliments au Canada. Les résultats de ces travaux font ressortir l’importance du rôle joué par le personnel de production, de supervision et de gestion pour ce qui est de la réussite de la mise en œuvre du HACCP. Globalement, le temps passé par la main‑d’œuvre était vu comme le principal élément de coût lié à la fois à la mise en œuvre, au fonctionnement et au maintien du système de HACCP. Ces coûts étaient généralement plus élevés que ce qui avait été prévu lors de la planification de la mise en œuvre du HACCP. Les coûts d’investissement liés au nouveau matériel et aux consultants se sont avérés être beaucoup moins élevés, ce qui va peut‑être à l’encontre d’une idée répandue.

La motivation du personnel était aussi le principal obstacle à la mise en œuvre du HACCP, avec la tenue de dossiers et la gestion du procédé. Plus spécifiquement, le besoin de maintien de l’effectif et le manque de motivation du personnel étaient considérés comme les facteurs ayant la plus forte influence sur le processus de mise en œuvre du HACCP dans les installations de traitement des aliments. Cependant l’une des principales retombées bénéfiques de la mise en œuvre du HACCP était une conscientisation du personnel en ce qui concerne l’hygiène et la sécurité des aliments, ce qui l’a davantage motivé à maintenir de meilleurs contrôles de l’innocuité des aliments.

Les résultats de la recherche montrent qu’on doit se doter d’outils de formation permettant d’aborder les questions de dotation dont l’importance est la plus perceptible pour ce qui est de la mise en œuvre du HACCP. Ces outils pourraient porter en premier lieu sur les principaux défis liés à l’organisation et à la motivation, et ils pourraient s’adresser aux superviseurs et gestionnaires de production et autres. En outre, on devrait encourager et faciliter le dialogue entre les gestionnaires qui ont réussi la mise en œuvre du HACCP et ceux qui envisagent d’entreprendre cette démarche, ce qui permettrait d’identifier les « meilleures pratiques », notamment en matière de dotation en personnel.

Si vous souhaitez obtenir d’autres renseignements sur cette recherche, n’hésitez pas à communiquer avec Spencer Henson, PhD, de l’Université de Guelph (519‑824‑4120, poste 53134, shenson@uoguelph.ca) 

| Haut de la page |

Pour plus de renseignements :
Sans frais : 1 888 466-2372 poste 64551
Local : 519 826-4551
Courriel : research.omafra@ontario.ca
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Projet de validation
De 2002 à 2004, le ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario (MAAARO) a collaboré avec l'industrie à l'élaboration du programme Avantage HACCP, qui est devenu la Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™. Version conviviale du programme HACCP destinée aux entreprises de transformation de produits alimentaires qui ne sont pas agréées par le gouvernement fédéral, le programme Avantage HACCP se veut pratique et réalisable pour les petites et moyennes entreprises (PME), tout en étant applicable aux établissements de transformation de produits alimentaires, peu importe leur taille et les produits qu'ils transforment. En 2003-2004, le MAAARO a établi un projet de validation visant à mettre en application et à évaluer le nouveau programme Avantage HACCP. Cet essai s'est fait dans une entreprise d'abattage de volailles de taille moyenne, titulaire d'un permis provincial, et a nécessité la collaboration entre le personnel du MAAARO, des consultants, d'autres paliers de gouvernement, des associations de producteurs, l'Office des normes générales du Canada (ONGC) et l'établissement d'abattage de volailles.

Objet
Les principaux objectifs du projet de validation étaient les suivants :

· mettre en application le programme Avantage HACCP dans une PME; 

· recueillir des données scientifiques pour démontrer les résultats du programme Avantage HACCP au chapitre de la salubrité des aliments; 

· démontrer le caractère pratique du programme dans une PME; 

· démontrer la faisabilité économique du programme dans une PME; 

· évaluer la compatibilité du programme avec les règlements de l'Ontario concernant l'inspection des viandes; 

· élaborer le guide du programme et le document d'accompagnement. 

Mise à l'essai du programme Avantage HACCP
Le projet de validation du programme Avantage HACCP a débuté en juin 2003 et a pris fin environ un an plus tard. Il comprenait :

· Une analyse des lacunes concernant les bonnes pratiques de fabrication (BPF), les contrôles des processus en établissement et les activités liées au HACCP, et l'élaboration de recommandations pour combler ces lacunes; 

· L'élaboration et la mise en œuvre des BPF (programmes préalables);

· L'élaboration et la mise en œuvre de plans de HACCP;

· Ll'observation, la révision et l'audit du système de HACCP, notamment un audit de vérification, la révision du programme et le perfectionnement professionnel, ainsi qu'un audit de certification. 

Résultats
Le projet de validation a permis de démontrer que le programme Avantage HACCP réussit à réduire les risques touchant la salubrité des aliments, qu'il est facile à mettre en œuvre et qu'il était économiquement réalisable pour l'établissement de taille moyenne qui a participé au projet.

· L'étude microbiologique a révélé des résultats positifs du point de vue de la salubrité des aliments, à savoir :
o réduction de 78 % du nombre de salmonelles;
o réduction de 94 % du nombre de campylobactéries;
o réduction de 60 % de la prévalence de salmonelles;
o réduction de 70 % de la prévalence de campylobactéries. 

· Le caractère pratique du programme Avantage HACCP a été démontré par sa mise en œuvre réussie, les impressions du personnel de l'établissement et du consultant ainsi que les résultats de conformité constatés à la suite de l'audit. 

· Le personnel de l'établissement a témoigné de la faisabilité du programme Avantage HACCP. 

Grâce au projet de validation, des révisions ont été faites aux normes du programme Avantage HACCP avant le lancement du programme. Les normes et les exigences ont été publiées dans un style convivial dans le guide du programme, qui a été remis aux membres de l'industrie lors de la présentation du programme Avantage HACCP en mars 2004. Le projet de validation a également fourni au MAAARO l'orientation nécessaire pour l'élaboration du document d'accompagnement du programme Avantage HACCP, qui a été lancé à l'exposition Avantage HACCP de 2005. Conçu pour compléter le guide du programme, le document d'accompagnement donne des précisions sur le programme Avantage HACCP et explique aux établissements de transformation les étapes à suivre pour élaborer, mettre en œuvre et tenir à jour un programme Avantage HACCP et pour obtenir la certification.

Pendant ce projet, le MAAARO s'est associé à l'ONGC pour élaborer un cadre de certification. L'établissement d'abattage de volailles qui a participé au projet a franchi avec succès l'audit mené en vertu de ce cadre et est devenu le premier établissement certifié. L'ONGC est l'organisme de certification officiel pour la Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™ et le MAAARO reconnaît les établissements certifiés par l'ONGC.

Le projet a également mis en lumière l'importance d'un engagement de la direction de l'établissement et le rôle des inspecteurs. La direction doit s'engager à prendre des décisions concernant les changements opérationnels et l'affectation des ressources. Dans les établissements inspectés, il est important que les inspecteurs aient une connaissance pratique du système HACCP qui leur permettra de bien comprendre le système mis en œuvre.

Le projet de validation a démontré l'efficacité, le caractère pratique et la faisabilité du programme Avantage HACCP. Depuis, le MAAARO continue de faire fond sur les avis des intervenants pour réviser le programme Avantage HACCP et créer de nouvelles ressources à l'intention des établissements qui souhaitent adopter le programme. Le programme initial Avantage HACCP est devenu la Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™ (Avantage BPF, Avantage HACCP et Avantage HACCP Plus) pour mieux répondre aux besoins de l'industrie de transformation des aliments.

Pour de plus amples renseignements concernant le projet de validation ou la Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™, veuillez composer le 1 866 641-3663 ou envoyer un courriel à HACCP.advantage@ontario.ca.
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La Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™ destinée à l'industrie de la transformation des produits alimentaires comprend : 

Avantage BPF
Les bonnes pratiques de fabrication (BPF) constituent le fondement de tout programme efficace de salubrité des aliments. Avantage BPF concerne les risques associés au personnel et à l'environnement de transformation.

Avantage HACCP
Avantage HACCP comprend les éléments d'Avantage BPF ainsi que les huit formulaires du plan HACCP. Avec Avantage HACCP, vous disposez des outils nécessaires pour composer avec les risques liés aux produits et aux procédés qui sont particuliers à votre établissement et à vos produits, ainsi qu'avec les risques liés au personnel et à l'environnement de transformation qui sont déjà contrôlés par Avantage BPF.

Avantage HACCP Plus
Avantage HACCP Plus comprend Avantage BPF et Avantage HACCP ainsi que deux nouveaux groupes de programmes portant sur la traçabilité et la sécurité. Dans la conjoncture actuelle, où la sécurité revêt beaucoup d'importance, la protection de l'approvisionnement alimentaire est vitale. Grâce à ce programme, la traçabilité et la sécurité sont entièrement documentées, ce qui est essentiel pour protéger les consommateurs et votre investissement en cas d'incident concernant la salubrité des aliments.

Certains consommateurs pourraient se demander si nous n'avons pas déjà des systèmes en place pour assurer la salubrité des aliments. C'est évidemment le cas. Les gouvernements jouent un rôle clair et important en vue due favoriser la salubrité des aliments pour la population canadienne et les gens de l'étranger qui consomment des produits canadiens. À cette fin, des textes de loi comme la Loi sur la protection et la promotion de la santé (Ontario) et la Loi sur les aliments et drogues (Canada) ont été adoptés.

Des programmes tels que la Série de programmes Avantage pour la salubrité des aliments™ complètent les textes législatifs et permettent d'assurer l'uniformité et l'universalité pour les établissements de transformation des aliments. De plus, les programmes HACCP font en sorte que l'industrie accepte sa part de responsabilité en matière de salubrité des aliments. Les producteurs, les transformateurs, les distributeurs et les marchands de produits alimentaires fabriquent et manipulent les aliments que nous consommons tous. Ces groupes peuvent agir directement pour s'assurer que ces produits sont bel et bien salubres. Grâce à un programme comme HACCP, l'industrie peut jouer un rôle de premier plan dans l'amélioration de la salubrité des aliments tout le long de la filière alimentaire. Le programme favorise le partage des responsabilités entre tous les intervenants : les gouvernements, les producteurs, les transformateurs, les commerçants et les consommateurs.

Liens connexes
· Projet de validation
· Reconnaissance/Certification
· Établissements certifiés en vertu du programme Avantage HACCP
| Haut de la page |
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Préface

Le gouvernement de l'Ontario reconnaît depuis longtemps l'utilité de la recherche sur l'innocuité des aliments pour caractériser le risque dû à la contamination des aliments, réduire le risque grâce à de nouveaux instruments et méthodes de détection et élaborer des règlements et des politiques efficaces. C'est pourquoi il a lancé le programme de recherche sur l'innocuité des aliments, en février 2001, dans le cadre de l'initiative des systèmes d'assurance de l'innocuité des aliments de l'Ontario élaborée par trois ministères : le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation de l'Ontario (MAAO), le ministère des Richesses naturelles (MRN) et le ministère de la Santé et des Soins de longue durée (MSSLD). 

Le programme de recherche sur l'innocuité des aliments est un fond de recherche compétitif de 4 000 000 $, d'une durée de quatre ans, qui appuie des recherches de pointe afin d'améliorer l'innocuité des aliments en Ontario.

Les principaux objectifs de ce programme sont les suivants :

· la mise au point et la validation de méthodes diagnostiques afin de détecter les pathogènes et les produits chimiques venant appuyer les essais en laboratoire et sur le terrain; 

· la détermination et l'analyse des nouveaux dangers et contaminants; 

· l'analyse, l'évaluation, la gestion et le contrôle des risques relatifs à l'innocuité des aliments. 

Ce rapport présente les réalisations du programme de recherche sur l'innocuité des aliments au moment où nous finalisons les ententes de recherche pour le quatrième et dernier processus de proposition. Comme vous pourrez le constater à la lecture des pages suivantes, le programme a obtenu un succès extraordinaire car il a non seulement atteint les objectifs fixés, mais a favorisé la recherche coopérative sur l'innocuité des aliments, a servi de forum pour le partage de priorités et d'idées entre les chercheurs et a permis de diffuser l'information rapidement et sur une grande échelle.

Le programme attribue 4 000 000 $ à 35 projets de recherche au sein de onze établissements de recherche-développement et reçoit 6 000 000 $ additionnels en argent comptant et en contributions en nature de la part de nos partenaires de recherche. Il a contribué à la rétention d'employés compétents en finançant 62 boursiers de recherches post-doctorales et étudiants de premier, deuxième et troisième cycle. Cette recherche a dégagé un important volume de nouvelles données et de technologies novatrices ou améliorées qui sont déjà mises en pratique afin d'améliorer l'innocuité des aliments.

Les travaux présentés ici ont été rendus possibles grâce aux efforts de collaboration de chercheurs, d'examinateurs, d'universités, d'organismes industriels et de sociétés du secteur privé. Nous tenons à leur exprimer, ainsi qu'au personnel de la Direction de l'innovation et de la gestion des risques qui administre le programme de recherche sur l'innocuité des aliments, notre reconnaissance et notre gratitude. 

Le MAAO considère la recherche sur l'innocuité des aliments comme un élément essentiel et intégral des efforts visant à assurer que notre production alimentaire est une des plus sûres au monde. Nous espérons que les renseignements sur le programme de recherche sur l'innocuité des aliments et les résumés des projets vous seront utiles.

Maurice Bitran, Ph.D. 
Directeur
Direction de l'innovation et de la gestion des risques
Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation de l'Ontario

Gwen Zellen, Ph.D.
Directrice
Direction des politiques en matière de salubrité des aliments
Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation de l'Ontario
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PARTIE UN : Programme de recherche sur l'innocuité des aliments

Ce Compendium présente les résumés de 33 projets de recherche approuvés aux fins d'un financement de l'exercice 2000-2001 à l'exercice 2003-2004. Les contrats pour deux autres projets sont en voie de négociation.

Les résumés présentés dans la partie deux du Compendium sont répartis en trois catégories : mise au point de méthodologies (MD), évaluation des risques (ER) et gestion des risques (GR). Les résumés et les impacts sont dégagés des propositions soumises par les chercheurs principaux qui les ont approuvés avant la publication.

Les projets de recherche sur l'innocuité des aliments décrits dans ce Compendium portent sur l'ensemble du processus de production alimentaire, de la production ou de la fabrication de l'aliment à l'assiette. Ces projets visent la mise au point de technologies de pointe et de nouvelles connaissances qui aideront les organismes de réglementation du gouvernement, l'industrie et les consommateurs à élaborer des stratégies destinées à prévenir, réduire, contrôler ou éliminer les risques pour l'innocuité des aliments. L'évaluation des risques nous permet de focaliser nos efforts sur les problèmes à plus haut risque et d'utiliser les ressources plus efficacement.

Ce Compendium présente les résultats de notre recherche et explique comment celle-ci nous aidera à atteindre nos objectifs, à savoir protéger la santé du public et les intérêts des consommateurs en ce qui concerne les aliments.

| Haut de la page |

Contexte

L'Ontario est reconnu dans le monde entier pour la qualité et l'innocuité de ses produits agroalimentaires. Pour conserver sa position de chef de file en la matière, la province a lancé des améliorations scientifiques au système d'assurance de la salubrité des aliments, de la terre à l'assiette. En partenariat avec le ministère de la Santé et des Soins de longue durée (MSSLD) et le ministère des Richesses naturelles (MRN), le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation (MAAO) a dirigé un examen du système d'assurance de la salubrité des aliments de l'Ontario. Durant le processus d'examen, le MAAO a reconnu qu'il devait actualiser ses normes et son matériel pour rester à la hauteur de l'évolution de la science, de la technologie, du comportement et du mode de vie des consommateurs ainsi que des pratiques de l'industrie. L'examen a été conçu de manière à améliorer le système d'assurance de la qualité des aliments en augmentant la capacité du gouvernement de maintenir des normes de salubrité des aliments élevées, de protéger la santé du public et d'accroître la vendabilité des produits alimentaires de l'Ontario. L'objectif global est de bâtir : 

· un système scientifique, modernisé d'assurance de l'innocuité des aliments fondé sur les principes de l'analyse et de la gestion du risque; 

· un système transparent reliant tous les éléments de la chaîne alimentaire, de la terre à l'assiette; 

· un système en harmonie avec le marché, conforme aux responsabilités commerciales et aux besoins industriels de l'Ontario. 
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Aperçu du programme

Le programme prévoit la tenue d'un concours ouvert auquel peuvent participer les chercheurs des milieux universitaires, de l'industrie, des organismes gouvernementaux, des laboratoires privés et réglementés ainsi que les partenariats formés par l'une ou l'autre de ces entités. Les chercheurs admissibles peuvent demander jusqu'à 250 000 $ pour chaque projet et celui-ci doit être achevé dans deux ans. La Direction de l'innovation et de la gestion des risques du MAAO gère le programme en facilitant l'identification et l'élaboration de priorités de recherche précises, en lançant un appel d'offres annuel, en contribuant à un processus d'examen par les experts et en gérant les contrats de recherche.

Le programme a pour mandat d'appuyer la recherche sur l'innocuité des aliments dans trois grands domaines :

· la mise au point et la validation de méthodes diagnostiques afin de détecter les pathogènes et les produits chimiques venant appuyer les essais en laboratoire et sur le terrain; 

· la détermination et l'analyse des nouveaux dangers et contaminants; 

· l'analyse, l'évaluation, la gestion et le contrôle des risques relatifs à l'innocuité des aliments. 

Chaque année, le programme a lancé un document des exigences relatives à la recherche, afin d'inviter les chercheurs admissibles à présenter des propositions de financement. Trois principaux domaines de recherche, décrits dans le document, n'ont pas changé au cours de la dernière période de quatre ans. Cependant, une liste des priorités dans chaque domaine fondée sur les observations de nos intervenants a été modifiée d'année en année en réponse aux tendances de la recherche et aux nouvelles questions relatives à l'innocuité des aliments.

En outre, le document des exigences relatives à la recherche décrit les politiques et les règlements du programme, y compris les détails du processus d'examen. La concordance entre la proposition et les priorités de recherche décrites dans le document, la pertinence du projet étant donné les enjeux actuels en matière d'innocuité des aliments et la contribution anticipée à l'amélioration du système d'assurance de l'innocuité des aliments en Ontario comptent parmi les facteurs utilisés pour évaluer les propositions. Pour promouvoir l'excellence de la recherche sur l'innocuité des aliments, les propositions sont également soumises à un examen par les pairs. 

L'avancement de chaque projet financé est évalué d'après une série de repères convenus énoncés dans la proposition et le personnel du programme communique régulièrement avec les chercheurs durant la durée du projet. Lorsque les projets se terminent, les rapports de projet finals sont examinés et évalués avant d'être rendus publics, soit par le ministère ou en étant publiés dans des revues scientifiques. Une fois les projets terminés, les impacts réels sur le système d'assurance de l'innocuité des aliments de l'Ontario sont évalués et communiqués aux intervenants du MAAO. 

Le MAAO s'est engagé à diffuser les résultats de recherche sur une grande échelle. L'information concernant les projets financés est affichée sur le site Web du MAAO et publiée dans ce Compendium. En outre, les candidats choisis sont tenus d'enregistrer leur projet dans l'Inventaire de la recherche agro-alimentaire au Canada (IRAC). Les résultats des projets sont communiqués aux représentants du gouvernement et de l'industrie. Les candidats choisis sont invités à publier leurs résultats dans les revues scientifiques appropriées et à commercialiser leurs inventions, le cas échéant.
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Réalisations du programme

Jusqu'à présent, quatre processus de proposition au cours desquels 149 propositions de recherche ont été présentées ont eu lieu. En tout, le programme a attribué 4 000 000 $ à 35 projets de recherche (figure 1) en voie d'achèvement dans onze établissements de recherche en Ontario et ailleurs au Canada. L'Université de Guelph, l'Université Queen's, l'Université du Manitoba, l'Université de la Saskatchewan, l'Université Lakehead, l'Université McMaster, l'Association des apiculteurs de l'Ontario, Agriculture et Agroalimentaire Canada et Santé Canada figurent parmi les établissements de recherche qui ont reçu un financement au titre du programme.

Les projets ainsi financés sont décrits sur le site :

http://www.omafra.gov.on.ca/english/research/food/foodsafe.htm.

Le programme de recherche sur l'innocuité des aliments a financé 16 projets portant sur la mise au point et/ou la validation de méthodes diagnostiques (domaine de recherche I - figure 1) pour la détection rapide, exacte, fiable et moins coûteuse d'E. coli, Salmonella, Campylobacter, M. paratuberculosis, des virus et des résidus chimiques (figure 2) dans les échantillons d'aliments et d'eau. Certains projets se focalisent sur des technologies très avancées, notamment la mise au point de la technologie des jeux ordonnés et des puces pour utilisation dans la détection de plusieurs pathogènes dans le même échantillon ou de la technologie des fibres optiques pour utilisation dans la détection d'E. coli. Dans certains cas, les projets visent à améliorer ou à valider une technologie existante pour améliorer le délai d'exécution ou la vitesse de traitement des échantillons. 

Onze projets portent sur la détermination et l'analyse des nouveaux dangers et contaminants, l'évaluation des risques et/ou les données pour l'évaluation des risques (domaine de recherche II). Les renseignements concernant ces deux projets ne sont pas disponibles car les contrats ne sont pas signés mais dès qu'ils le seront, l'information sera affichée sur le site Web du MAAO. Les projets décrits dans ce Compendium visent notamment : 

· l'évaluation des risques associés à la prévalence et à la résistance antimicrobienne de Campylobacter dans les produits du poulet, du veau et de la dinde dans le secteur du détail en Ontario; 

· la surveillance des fermes porcines de l'Ontario pour la détection de maladies pouvant influer sur la santé publique - mettant encore une fois l'accent sur les problèmes de résistance antimicrobienne; 

· l'évaluation de l'incidence de la résistance antimicrobienne chez les vaches de réforme des troupeaux laitiers de l'Ontario; 

· la mise en place du programme de surveillance de l'innocuité des aliments de HACCP dans les services d'alimentation; 

· la transmission de bactéries pathogènes aux cultures horticoles par le truchement de mélanges d'insecticides contaminés; 

· la détermination des avenues de transfert des pathogènes d'origine alimentaire et hydrique aux produits - internalisation possible des pathogènes dans les tissus comestibles des produits; 

· l'évaluation des obstacles à la mise en œuvre efficace de HACCP dans le secteur de la transformation des aliments de l'Ontario. 

Culture et commercialisation des aliments biologiques
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Introduction

L'agriculture et les aliments biologiques contribuent activement au dynamisme de l'industrie alimentaire ontarienne. L'agriculture biologique en Ontario est fondée sur des méthodes de planification et de gestion agricoles qui visent l'édification d'écosystèmes équilibrés et l'atteinte d'une productivité durable. Le secteur ontarien des aliments biologiques utilise des intrants d'origine biologique et est reconnu comme un créneau distinct en plein essor - un créneau représente tout au plus 3 % de l'ensemble du marché - affichant une croissance soutenue depuis les dix dernières années.


Le gouvernement ontarien soutient l'agriculture biologique et les industries alimentaires connexes de plusieurs manières. La présente fiche technique donne un aperçu du soutien accordé actuellement à la production biologique en Ontario. 

Aide aux producteurs agricoles

Transfert de la technologie 

Le personnel du ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario (MAAARO) conseille les producteurs et les représentants de l'industrie sur les possibilités futures du secteur biologique. Les conseillers du ministère informent les intervenants sur les récents développements du secteur et collaborent avec les regroupements de producteurs biologiques pour produire du matériel éducatif et diffuser de l'information, en vue d'accroître la production d'aliments biologiques en Ontario. Les conseillers produisent notamment des trousses d'information sur des sujets variés à l'intention de l'ensemble des producteurs, qui conviennent aussi aux exploitations biologiques, qu'il s'agisse de documentation sur la production, la gestion des éléments nutritifs, les programmes environnementaux, la gestion d'entreprise, la salubrité des aliments ou les programmes connexes.

Suivi du processus d'élaboration des normes et de la réglementation 

L'Ontario entretient des rapports soutenus avec les autres provinces, le gouvernement fédéral et les intervenants du secteur biologique en vue de mettre en place des normes et des règlements appropriés, qui favorisent la croissance du secteur tout en assurant la protection des consommateurs.

Comité consultatif ontarien de la recherche sur la culture biologique 

Chaque année, le MAAARO tient une réunion des intervenants dans le domaine, afin de discuter des besoins de l'industrie et du secteur de la production, particulièrement en ce qui a trait à la recherche. Les informations recueillies orientent les divers choix de financement de la recherche pour le ministère.

Biopesticides 

Tout comme le font d'autres organismes de réglementation (aux États-Unis, par exemple), le personnel du MAAARO tente de faciliter la recherche et entreprend diverses démarches pour que les producteurs ontariens aient accès à un plus grand nombre de biopesticides adaptés à la production biologique. 
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Soutien à la transformation alimentaire 

Le MAAARO soutient l'industrie de la transformation alimentaire de l'Ontario de plusieurs manières. Voici quelques exemples d'interventions qui orientent le développement du secteur de l'alimentation

· l augmenter la pénétration des marchés intérieurs et mondiaux par les aliments produits et transformés en Ontario. 

Le MAAARO possède un réseau d'agents sectoriels chargés de répondre aux besoins d'expansion des entreprises alimentaires. Ces agents contribuent notamment à :

· l maintenir un système proactif de gestion des comptes clients; 

· l rechercher et analyser les possibilités et les enjeux du secteur; 

· l offrir un guichet unique de soutien aux entreprises alimentaires qui souhaitent démarrer en affaires ou améliorer leur position concurrentielle; 

· l fournir de l'information permettant d'orienter les décisions de croissance et d'investissement de l'entreprise. 

Les agents affectés au développement de l'investissement soutiennent les responsables des comptes clients et offrent des consultations sur les questions d'investissement, comme l'accès au capital, l'établissement de partenariats en recherche et en formation, la cueillette d'informations sur la position concurrentielle de l'Ontario, et ils facilitent aussi l'établissement de relations d'affaires. Ils ciblent également de nouvelles possibilités d'investissement. Pour plus de détails sur les services offerts aux entreprises de transformation alimentaire de l'Ontario, composer le 1 888 466-2372, poste 64190.

Soutien aux producteurs biologiques 

Note : Certains programmes offrent une aide financière directe aux producteurs; d'autres offrent un soutien de portée plus générale. Pour plus de renseignements, communiquer avec le Centre d'information agricole au 1 877 424-1300.

Cadre stratégique agricole (CSA)

· Le cadre stratégique repose sur six piliers : la gestion des risques de l'entreprise, la salubrité et la qualité des aliments, l'environnement, le renouveau, la science et l'innovation, ainsi que la promotion de l'image de marque du Canada qui comprennent des programmes, des services et différents mécanismes d'intervention. 

Programme canadien de stabilisation du revenu agricole (PCSRA)

· Le PCSRA est un programme qui vise l'ensemble de l'exploitation agricole et dont le but est de protéger les producteurs contre les pertes de revenus, qu'elles soient majeures ou de faible importance. AGRICORP administre le programme national en Ontario au nom du MAAARO. Pour plus de renseignements sur le PCSRA, composer le 1 877 838-5144 ou visiter le site Web www.agricorp.com.Production Insurance 

· L'assurance-production protège les agriculteurs ontariens contre les réductions de rendement et les pertes de production causées par les intempéries et les autres risques garantis. La couverture du soya biologique compte parmi les nombreuses améliorations apportées au programme en 2006. Pour de plus amples renseignements sur l'assurance-production, composer le 1 888 247-4999 ou visiter le site Web www.agricorp.com. 

Équipe de consultation du secteur agricole 

· L'Équipe de consultation du secteur agricole consultera les représentants des producteurs agricoles et d'autres intervenants du secteur dans le but de formuler des recommandations sur les nombreux projets d'utilisation des terres qui sont entrepris par le gouvernement. 

Programme d'imposition foncière des biens agricoles 

· Les exploitations agricoles qui répondent aux critères d'admissibilité seront classées au sein de la catégorie des biens agricoles et seront imposées à 25 % du taux municipal d'imposition résidentielle. 

Programme des systèmes de production durable 

· Le nouveau Programme de recherche sur les systèmes de production durable a été lancé à l'automne 2005, et les demandes de propositions et de recherche ont été accueillies à compter de mai 2006. Ce programme remplace les programmes de recherche en production végétale et animale. Le Programme des systèmes de production durable privilégiera les projets portant sur des questions globales d'intégration (chaîne de valeurs). On peut consulter les détails du programme sur le site Web du Bureau de la recherche de l'Université de Guelph www.uoguelph.ca/research/. 

· Programme de nouvelles orientations de recherche Le Programme de nouvelles orientations de recherche financera des recherches qui portent sur l'un ou plusieurs des domaines suivants: 

· Nouvelles frontières dans les systèmes de production durable; 

· Exploitation de la valeur des marchés émergents; 

· Viabilité de l'environnement; 

· Sciences de la vie. 

· Les projets doivent également être novateurs, réalisés en partenariat et être avantageux pour l'Ontario. 

Ontario, Terre nourricière

· Par le biais de son programme " Ontario, Terre nourricière ", le MAAARO encourage les consommateurs ontariens à acheter des fruits et des légumes produits en Ontario. " Ontario, Terre nourricière " est un programme de marketing à l'intention des consommateurs qui a pour but d'augmenter les ventes des produits visés et d'accroître les marges de profit associées à la vente des fruits et légumes ontariens. Ainsi, dans les allées de fruits et légumes frais, les consommateurs recherchent le label " Ontario, Terre nourricière ". Le logo est offert à tous les producteurs ontariens et peut être téléchargé gratuitement à partir du site Web www.foodland.gov.on.ca. 
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Ressources à l'intention des transformateurs 

Transformation des aliments 

Le Guide de transformation des aliments en Ontario est un outil offert sur Internet à l'intention des entrepreneurs qui souhaitent lancer une nouvelle entreprise de transformation des aliments. Le guide a pour but d'aider les entrepreneurs en alimentation à démarrer, gérer ou agrandir leur entreprise. Il aborde certains des principaux domaines particuliers au secteur de la transformation des aliments, dont l'information sur la recherche ainsi que la fabrication et la commercialisation de produits alimentaires, à l'échelle commerciale. Il contient aussi des lignes directrices détaillées sur la salubrité des aliments, l'assurance-qualité et la réglementation officielle. Le guide comprend en outre la liste de nombreux organismes ou personnes-ressources ainsi que des hyperliens en vue d'orienter le lecteur vers des sources d'information sur la planification d'entreprise, le financement et la fiscalité.

Services-conseils et renseignements sur les marchés 

Le spécialiste sectoriel affecté à la distribution alimentaire informe les entreprises alimentaires qui cherchent à élargir leur marché intérieur au Canada. L'agent s'entretient fréquemment avec les entreprises qui commercialisent des aliments biologiques et il est donc en mesure de présenter des aperçus sur la situation des marchés et de produire des manuels d'instruction sur les mécanismes de vente auprès des magasins qui comptent plusieurs succursales. 

Les spécialistes sectoriels rattachés à un secteur particulier donnent des conseils dans certains domaines, comme la boulangerie et le secteur des boissons. Globalement, les spécialistes donnent des renseignements aux entreprises ontariennes en expansion et leur offrent aussi de l'aide. 

Foires commerciales au Canada

L'Ontario demeure présente dans les principales foires commerciales au Canada. Il y tient des kiosques et sert de point de distribution de l'information sur les entreprises d'aliments biologiques. 

Producteurs, fabricants et transformateurs à forfait d'aliments biologiques

Le MAAARO publie un guide (Organics Guide) sur la production d'aliments biologiques, qui contient une liste de tous les producteurs, fabricants et transformateurs à forfait d'aliments biologiques en Ontario. Au début, ce guide servait de bottin pour les détaillants et les distributeurs américains, mais aujourd'hui il est également offert aux transformateurs et aux détaillants canadiens. Il contient en outre une liste de personnes-ressources, de sites Web, de produits et d'organismes certificateurs. Pour s'inscrire dans le guide, communiquer avec food@omafra.gov.on.ca.

Salubrité des aliments

La Direction des programmes de salubrité des aliments dirige et coordonne les stratégies et les programmes d'Analyse des risques et de maîtrise des points critiques (HACCP), de la production à la consommation. Ainsi, la Direction :

· l assure la prestation de programmes d'aide financière pour l'industrie (c.-à-d. le Programme d'aide aux établissements de transformation des viandes);

· mène des enquêtes provinciales, et vérifie si les directives sont respectées et appliquées; 

· l élabore des outils de communication qui font la promotion de la salubrité des aliments auprès de l'industrie et des consommateurs. 

Les programmes en matière de salubrité des aliments d'origine végétale, animale ou piscicole appuient l'élaboration et la mise en œuvre de programmes d'analyse des risques et de maîtrise des points critiques (HACCP), ainsi que de prorammes connexes, notamment les initiatives axées sur les programmes HACCP à la ferme, le programme Avantage HACCP pour le conditionnement des aliments, le programme de traçabilité et les programmes HACCP d'éducation sur la salubrité des aliments. Ces programmes comprennent aussi l'élaboration et la mise en œuvre de bonnes pratiques visant différents intervenants du secteur de l'alimentation, ainsi que de bonnes pratiques en agriculture et en manipulation des aliments

Projets réalisés à la ferme 

Des études au niveau de la ferme ont été réalisées par le personnel de la Direction des programmes de salubrité des aliments, en collaboration avec l'Unité des services scientifiques de salubrité des aliments, en vue d'évaluer les risques associés à la salubrité des aliments à la ferme. Parmi les projets récents, on trouve une étude de base sur les fruits et légumes (notamment sur la laitue en feuilles biologique) et une étude d'évaluation des risques associés à la macération du compost. Le personnel est en mesure de présenter les conclusions des recherches et d'évaluer les besoins futurs en recherche.

Le personnel de la Direction des programmes de salubrité des aliments est également à produire un modèle ontarien de salubrité des aliments, de la terre à la table. Au niveau de la ferme, de bonnes pratiques de production sont en voie d'être mises en place auprès d'exploitations multisectorielles, de petite à moyenne taille, et ces pratiques seront axées sur la production traditionnelle et biologique. Du matériel convivial sera produit à l'intention des producteurs à mesure que le projet évolue et sera probablement accessible sur le site Web du MAAARO et dans le cadre d'ateliers.

Transformation

L'Initiative de salubrité des aliments du Cadre stratégique agricole (CSA) prévoit l'octroi d'une aide financière aux établissements ontariens de transformation alimentaire qui ne sont pas titulaires de l'agrément fédéral et qui œuvrent dans la fabrication d'aliments et de boissons destinés à la consommation humaine. Le financement peut être utilisé pour l'élaboration et la mise en œuvre de bonnes pratiques de fabrication et de programmes HACCP. L'initiative est fondée sur le principe du " premier arrivé, premier servi "; elle prendra fin le 31 mars 2008. Pour plus de renseignements sur ce programme, composer le 1 866-641-3663.

Le Programme Avantage HACCP est un système de salubrité des aliments conçu pour être implanté dans tous les établissements de transformation alimentaire. Il comprend 57 programmes préalables et huit formulaires de plan HACCP. Le Guide du programme Avantage HACCP présente les détails du programme et vient avec un document d'accompagnement qui contient des renseignements pratiques sur la manière d'établir et de mettre en place les normes décrites dans le guide. Pour plus de renseignements, composer sans frais le numéro du programme Avantage HACCP : 1 888 466-2372 ou visiter le site Web du MAAARO au www.omafra.gov.on.ca et cliquer sur Aliments

Inspection

La Direction de l'inspection des aliments veille au respect des normes établies par la loi relativement aux viandes et aux produits du bétail, au lait et aux produits laitiers, aux œufs, aux fruits et aux légumes en assurant l'inspection des établissements de production et de transformation et des autres points de commercialisation et de distribution. En outre, elle définit les normes de salubrité des aliments et collabore avec d'autres ministères ou organismes s'occupant de la salubrité des aliments, afin de fournir des services rigoureux et pleinement intégrés d'inspection des aliments en Ontario, de la production à la consommation. 
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Aide à l'exportation (pour les entreprises agroalimentaires ontariennes)

Le programme Exportations alimentaires Ontario (EXALO) du ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario est un programme du gouvernement ontarien qui aide le secteur des aliments et boissons à augmenter ses ventes en identifiant et en maximisant les possibilités d'exportation. 

EXALO

· l appuie les clients à partir de l'étape initiale d'évaluation du marché jusqu'à la mise en œuvre de toutes leurs capacités d'exportation; 

· l permet à des acheteurs qualifiés et intéressés d'avoir accès à des fournisseurs sérieux; 

· l est le point d'accès à toute une gamme de services liés à l'exportation. 

Services-conseils sur les exportations 

Le spécialiste sectoriel d'EXALO oriente les exportateurs d'aliments biologiques et fournit des renseignements sur les marchés à ceux qui veulent accroître leurs débouchés ainsi que des sources d'information sur tous les aspects concernant l'exportation des produits biologiques. Les spécialistes géographiques ciblent leurs activités sur les marchés de l'Asie-Pacifique, de l'Europe, de l'Amérique latine et des États-Unis. 

Services aux exportateurs 

Séminaires 

EXALO parraine différents séminaires. Certains portent sur un marché géographique donné pour une certaine gamme de produits, et d'autres peuvent couvrir les occasions d'exportation d'un produit donné vers plusieurs marchés. 

Le nouveau séminaire PROFIT (Program to Raise Ontario Foods International Trade) s'adresse plus précisément aux entreprises qui souhaitent commencer à exporter des produits alimentaires vers les États-Unis. Ce séminaire de deux jours aidera les entreprises qui souhaitent améliorer leurs possibilités d'exportation. PROFIT permet d'entendre des conférenciers issus du secteur, d'établir des liens avec des personnes clés qui connaissent le processus d'exportation, et de doter les entreprises des outils dont elles ont besoin pour réussir sur le marché des États-Unis. 

Accueil de missions provenant de l'étranger 

Dans de nombreuses affaires conclues entre des acheteurs étrangers et des entreprises ontariennes, les visites des installations de production et les rencontres avec les fournisseurs de la province ont joué un rôle déterminant. EXALO travaille en étroite collaboration avec les entreprises ontariennes pour organiser des tournées fructueuses à l'intention des acheteurs étrangers.

Publications

EXALO produit plusieurs publications concernant différents marchés et réseaux de distribution, telles que le Organics Guide ainsi que The Ontario Agri-Food Exporter, le bulletin trimestriel de l'industrie.

Ressources

Le centre de ressources d'EXALO à Guelph est ouvert à tous les transformateurs agroalimentaires de l'Ontario. Ces derniers y trouveront de l'information sur les marchés, les tendances, les courtiers, les distributeurs et les agents ainsi que de nombreux autres outils de marketing.

Foires commerciales internationales 

EXALO coordonne la participation d'entreprises ontariennes à des foires commerciales internationales.

Pour plus de renseignements sur les programmes et les services, communiquer avec goexport@omafra.gov.on.ca ou composer le 519 826-4210.

SOURCES D'INFORMATION 
Accessibles sur le site Web du MAAARO

· Pages sur les cultures biologiques 
Consulter le site www.omafra.gov.on.ca/french/crops/ et cliquer sur " Cultures biologiques " pour accéder à de nombreux hyperliens en Ontario et ailleurs. 

· Page des services à l'industrie alimentaire 
Consulter le site du MAAARO au www.omafra.gov.on.ca/ et cliquer sur " Aliments ". 

· Fiches techniques (site Web et textes imprimés) 
L'agriculture biologique en Ontario, commande no 03 064 

· Fiches d'information (site Web seulement)
Agriculture biologique, foire aux questions 
Certification des exploitations agricoles biologiques et des aliments biologiques
Transition à l'agriculture biologique 

· Bulletins
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· Introduction à l'agriculture biologique, Order No. 06-104

· Infosheets (web only)
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Programmes de financement

Accès aux marchés d'exportation (Export Market Access) - Un programme d'expansion mondiale qui s'adresse aux petites et aux moyennes entreprises

Un nouveau programme de financement, le programme d'accès aux marchés d'exportation (Export Market Access), permet aux petites et aux moyennes entreprises de l'Ontario d'accéder à de nouveaux marchés étrangers outre Amérique et de s'y implanter.

Ces entreprises doivent compter un minimum de 5 employés et leurs ventes annuelles doivent totaliser au moins 500 000 $. Elles doivent être en affaires depuis au moins deux ans. Elles peuvent avoir droit à une subvention équivalente à 50 p. cent des coûts admissibles de développement de leurs exportations.

Ces entreprises peuvent se procurer de l'assistance dans quatre domaines :
1. Des contacts directs (salons commerciaux internationaux, foires, expositions et missions commerciales à l'étranger ou de l'étranger);
2. Des outils de commercialisation (moyens de communication électronique, matériel de promotion et images de marque génériques);
3. Des études de marché; et 
4. Des projets de soumissions à l'étranger.

Ce programme d'une valeur de cinq millions de dollars est financé par le gouvernement de l'Ontario et il est administré par la Chambre de commerce de l'Ontario. Il n'est pas nécessaire d'être membre de la Chambre de commerce pour présenter sa candidature.

Pour en savoir plus sur le programme ou pour présenter sa candidature, se rendre sur le site Web suivant : www.exportaccess.ca.

Financement d'entreprises de l'est de l'Ontario

Le fonds de développement de l'est de l'Ontario procure du financement en deux volets : d'une part aux entreprises, d'autre part aux bureaux du développement économique, aux associations professionnelles ou aux ONG. Dans tous les cas, les subventions sont plafonnées à 1,5 million de dollars par projet.

Entreprises : pour se qualifier, les entreprises doivent compter au moins dix employés, tenir une idée géniale et procéder à un investissement d'au moins 500 000 $ pour créer au moins dix nouveaux emplois au cours des cinq années suivantes. Le Fonds remboursera jusqu'à 15 p. cent des dépenses pour des projets approuvés en ce qui regarde des nouvelles technologies, de nouveaux équipements ou de la formation axée sur les compétences à l'intention du personnel.

Bureaux du développement économique, associations professionnelles ou ONG : les projets doivent décrocher des investissements et mener à la création d'emplois au cours des six prochaines années. Le Fonds remboursera jusqu'à 50 p. cent des projets de développement économique évalués à 100 000 $ ou plus.

La définition donnée par le Fonds à la région constituant " l'est de l'Ontario " exclut la municipalité d'Ottawa. Les collectivités locales situées à l'intérieur des limites de la municipalité d'Ottawa qui comptent moins de 100 000 résidants sont admissibles à ce Fonds.

Municipalités admises dans la région de l'est de l'Ontario : Kawartha Lakes, Haliburton, Peterborough, Northumberland, Hastings, Prince Edward, Renfrew, Frontenac, Lanark, Leeds et Grenville, Ottawa (à l'exception de la ville d'Ottawa), Prescott et Russell, Stormont, Dundas et Glengarry.

Pour plus d'information, notamment sur les critères, les formulaires de demande et les personnes-ressources, se rendre sur le site Web suivant : http://www.ontariocanada.com/ontcan/fr/eodf_main_fr.jsp ou composer le 1 866 909-9951.
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Fonds d'investissement dans le marché ontarien

Le Fonds d'investissement dans le marché ontarien a été dévoilé le 30 juillet. Ce tout nouveau programme est destiné au financement de projets visant à faire connaître aux consommateurs les aliments produits dans la province et à encourager les Ontariens à acheter localement.

Ce Fonds accorde des subventions pouvant atteindre 100 000 $ en vue d'alliances stratégiques entre, par exemple, des particuliers, des entreprises, des producteurs, des transformateurs et des organismes communautaires, notamment ceux sans but lucratif, ou encore des municipalités. Les associations de l'industrie agroalimentaire, notamment celles de la vente au détail et des services de restauration, peuvent participer à ce programme. Les groupes devraient inclure au moins un producteur ou un transformateur de produits alimentaires.

Les projets peuvent porter sur la recherche sur les marchés, la création de débouchés, les initiatives de communication ainsi que les manifestations commerciales ou s'adressant aux consommateurs. Le coût des projets est partagé avec le gouvernement provincial, qui investira jusqu'à 50 p. cent du montant admissible.

Pour plus de renseignements, se rendre sur le site Web suivant : www.ontario.ca/omif-fr ou composer le 1 888 588-4111. Courriel : omif.omafra@ontario.ca
Initiative de développement coopératif

Le gouvernement du Canada dégage des fonds pour contribuer au développement de coopératives ainsi qu'à des recherches et à l'essai d'applications innovatrices du modèle coopératif. La plage de financement devrait probablement se situer entre 5000 $ et 75 000 $ annuellement par projet.

L'Initiative comporte deux volets :


1. Services conseils : ils sont destinés à procurer une aide technique aux groupes qui souhaitent démarrer de nouvelles coopératives ou qui ont besoin d'aide pour gérer les coopératives existantes.
2. Innovation et recherche : elles sont destinées à examiner et à démontrer comment les coopératives peuvent être utilisées avec succès de façon innovatrice.
Le programme s'adresse aux particuliers, aux groupes, notamment les entreprises, et aux collectivités.

Pour plus de renseignements, se rendre sur le site Web suivant : http://www.agr.gc.ca/rcs-src/coop/index_f.php?s1=init&page=intro ou composer le 1 888 781-2222.

Volet réglementaire

Nouvelle Initiative canadienne sur l'étiquetage des produits alimentaires - Définir " Fabriqué au Canada " et " Produit du Canada " 

Le 15 juillet 2008, le gouvernement du Canada a présenté les nouvelles lignes directrices concernant les allégations " Produit du Canada " et " Fabriqué au Canada ". Ces nouvelles lignes directrices prendront effet le 31 décembre 2008. Leur utilisation sera facultative.

Produit du Canada

Lorsque l'allégation " Produit du Canada " est appliquée sur l'étiquette, il faut que les ingrédients principaux, les constituants, la transformation et l'emploi de main d'oeuvre passant dans la préparation du produit alimentaire en question proviennent, en totalité ou en quasi totalité, du Canada. Les produits alimentaires portant cette allégation doivent être totalement exempts, sinon pratiquement, de contenu étranger, exception faite d'additifs alimentaires, d'épices, de vitamines, de minéraux et de préparations aromatiques d'importance mineure.

Fabriqué au Canada

L'allégation " Fabriqué au Canada " sur l'étiquette est utilisable lorsque, peu importe si les ingrédients sont d'origine canadienne ou étrangère, ou encore s'ils sont une combinaison des deux, le produit alimentaire en question est fabriqué ou transformé au Canada. Toutefois, cette allégation doit toujours être assortie de la mention " Fabriqué au Canada à partir d'ingrédients canadiens et importés " ou " Fabriqué au Canada à partir d'ingrédients importés ". Pour pouvoir utiliser ces énoncés descriptifs, il faut que la dernière transformation substantielle du produit ait été effectuée au Canada, l'objectif étant de reconnaître l'importante contribution de la transformation et des ingrédients canadiens.

Autres énoncés descriptifs

Avec certains produits, il est possible d'utiliser des énoncés descriptifs non conformes aux lignes directrices sur les allégations de " Produit du Canada " et de " Fabriqué au Canada ". Ainsi, il demeure possible d'utiliser notamment des énoncés tels que " Torréfié au Canada ", " Emballé au Canada ", " Distillé au Canada " et " Préparé au Canada " à condition qu'ils soient véridiques et non trompeurs. Pour des raisons de cohérence et de clarté aux yeux des consommateurs, il est toutefois recommandé d'utiliser les allégations de " Produit du Canada " et de " Fabriqué au Canada " pour les produits qui répondent aux lignes directrices.

Application et respect de la loi

Bien que l'utilisation de ces allégations soit facultative, leur application sera évaluée au regard des critères établis. Lorsque des dérogations seront observées lors d'inspections ou à la suite de plaintes, l'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA) appliquera les mesures qui s'imposent.

Pour plus de renseignements, se rendre sur le site Web suivant de l'ACIA: www.inspection.gc.ca ou composer le 1 800 442-2342/téléimprimeur : 1 800 465-7735.
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Le ministère du Travail implante une nouvelle stratégie de sécurité au travail qui concerne tous les employeurs de l'Ontario.

En juin, le ministère du Travail de l'Ontario (MTO) a lancé une nouvelle initiative, d'une durée de quatre ans, intitulée Sécurité au travail Ontario. L'objectif de cette stratégie est d'abaisser le nombre de décès et de blessures au travail ainsi que d'améliorer la culture de la santé et de la sécurité des lieux de travail.

Pour plus de renseignements, se rendre sur le site Web suivant : http://www.labour.gov.on.ca/french/hs/sawo/index.html .

Activités et formation

Sommet sur les ressources humaines dans le secteur de la transformation des aliments et des boissons en Ontario

29 et 30 septembre 2008
À noter sur le calendrier : Lundi et mardi les 29 et 30 septembre se tiendra le premier sommet ontarien sur les ressources humaines dans le secteur de la transformation des aliments et des boissons. Intitulé " Destination excellence ", il se déroulera dans les locaux du Old Mill de Toronto. Le premier soir, les participants entendront la présentation de M. Roger Martin, président du Groupe d'étude sur la compétitivité, la productivité et les progrès économiques en Ontario. Le jour suivant, on dévoilera les ressources d'appui aux entreprises en vue de recruter et de retenir leur plus grand actif - leur main d'œuvre - afin d'obtenir et de conserver un avantage concurrentiel. La matinée s'ouvrira sur un discours-programme de la lauréate Janice M. Wismer, vice-présidente mondiale, Ressources humaines, de McCain Foods Ltd. Celle-ci parlera des problèmes et proposera des stratégies de recrutement et de rétention d'une main d'œuvre de qualité.

Les prix demandés aux premiers inscrits sont en vigueur jusqu'au 2 septembre. Pour plus de renseignements ou pour se procurer un formulaire d'inscription, consulter le site Web de l'Alliance of Ontario Food Processors : http://www.aofp.ca/Events/Listings.aspx.

Série de programmes de formation Avantage pour la salubrité des aliments

Dans le cadre de la populaire série Avantage de formation à l'intention des établissements de transformation des aliments, une nouvelle série d'ateliers de travail et de colloques a été préparée pour la fin de l'année et se prolongera jusqu'en 2009.

Mise sur pied par le ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario, cette série très prisée de programmes pour la salubrité des aliments traite de divers sujets comme la préparation de plans de HACCP, la formulation de BPF, la préparation de plans de traçabilité, la préparation d'audits internes et préparation à la certification.

Consulter le fichier ci joint pour plus de renseignements sur les ateliers de travail et les ateliers de formation qui se dérouleront au cours des prochains mois. À noter que deux ateliers de travail se tiendront à London (10 septembre) et à Kingston (23 septembre). Ils porteront notamment sur une introduction à la série de programmes Avantage. Pour plus de renseignements sur cette série de programmes ou pour d'autres renseignements relatifs à la salubrité des aliments, consulter le site Web suivant : http://www.omafra.gov.on.ca/french/food/inspection/haccp/events.htm, ou composer sans frais le 1 866 641-3663. Courriel : advantage@ontario.ca.

Superaliments : Énergisez vos produits

Le 2 octobre 2008, au Pearson Convention Centre de Brampton:

Le Centre des technologies alimentaires de Guelph offre une présentation d'une journée portant sur les avantages commerciaux et les occasions associés à l'incorporation de superaliments dans les éventails de produits.

Voici les principaux points traités:

· Connaître les perspectives mondiales et l'évolution des superaliments 

· Connaître les consommateurs modernes et savoir les rejoindre 

· Définir les occasions de développement de produits 

· Connaître les occasions et les défis associés aux superaliments 

Apprenez:

· à intégrer les superaliments à vos produits 

· à vous procurer les ingrédients entrant dans la préparation des superaliments 

· où utiliser les superaliments et pourquoi les consommateurs en demandent 

Membres du CTAG : 250 $, non membres : 295 $. Pour plus de renseignements, s'adresser à Denise Horseman, au 519 821-1246, poste 5068 ; courriel : dhorseman@gftc.ca. Vous pouvez consulter aussi le site Web suivant : www.gftc.ca.
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Rapprochement entre les transformateurs de produits alimentaires et les grands détaillants de l'Ontario. Deux occasions intéressantes:

Rencontres spéciales et établissement des prix à l'intention des producteurs et des transformateurs d'aliments ontariens
Le ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario et le Conseil canadien des distributeurs en alimentation (CCDA) sont heureux de tenir deux rencontres destinées à aider les entreprises ontariennes du secteur alimentaire à augmenter leurs ventes aux grands détaillants ontariens.

Les producteurs et les transformateurs ontariens d'aliments ou leurs associations qui n'ont pas encore participé à l'une des conférences ontariennes du CCDA doivent saisir l'occasion et s'inscrire pour participer à celle du 19 novembre 2008. Vous pouvez vous prévaloir d'un taux spécial correspondant à un rabais de 40 % sur l'inscription (295 $) qui vous donne accès :

19 novembre - à toutes les conférences qui seront données à Toronto, à l'inclusion de visites de magasins en mode virtuel et de discussions portant sur des stratégies, dirigées par des cadres supérieurs clés de chacun des trois plus grands détaillants de produits alimentaires, soit Loblaw, Metro/A&P et Sobeys. Le programme détaillé des conférences sera affiché sous peu sur le site Web suivant : http://www.ccgd.ca/home/fr/EveneONProgramme.htm
et...

23 septembre - un programme spécial d'une demi journée est offert aux nouveaux venus aux conférences ontariennes du CCDA pour les aider à tirer le meilleur parti possible des conférences et de l'occasion qu'elles procurent d'apprendre ce que veulent les détaillants et de se préparer à répondre aux attentes des acheteurs. Cette rencontre préliminaire se déroulera dans les bureaux du MAAARO à Guelph. Ce 23 septembre, vous pourrez échanger avec des acheteurs de fruits et légumes frais, de viande et de produits emballés. Vous aurez ainsi l'occasion de vous familiariser en petit groupe à la structure de commercialisation en vue de maximiser les ventes de denrées ontariennes.

Auriez-vous l'obligeance de retourner le formulaire ci joint d'ici le 12 septembre 2008. 

Rencontre organisée par Wal-Mart avec de nouveaux fournisseurs ontariens - mercredi le 24 septembre 2008

Wal-Mart met davantage l'accent sur l'achat de produits locaux. C'est pourquoi cette entreprise souhaite rencontrer d'éventuels fournisseurs. L'entreprise s'intéresse particulièrement aux produits alimentaires.

Les fournisseurs ontariens intéressés à la vente de produits à Wal-Mart et à Sam's Club devraient penser à participer à la nouvelle rencontre avec des fournisseurs qui se tiendra à Mississauga. Le matin sera consacré surtout à un survol des relations que Wal-Mart entretient avec ses fournisseurs, à l'engagement de l'entreprise face à la viabilité de l'environnement et à une description des occasions de placer de nouveaux produits. Dans l'après midi, les participants auront l'occasion de présenter leur produit dans le cadre garanti d'une réunion en tête à tête avec un acheteur de Wal-Mart ou de Sam's Club. Vous pouvez également choisir de participer uniquement aux activités du matin pour vous faire une meilleure idée de ce que cherche Wal Mart ainsi que de son mode de fonctionnement.

Pour réserver une place et pour tout autre renseignement, il suffit d'adresser un courriel à cet effet à l'adresse suivante : supplierfair@ontario.ca. En retour, vous obtiendrez une trousse d'information et un formulaire d'inscription. Les frais d'inscription sont de 100 $ par personne. Le nombre de places étant limité, vous êtes encouragés à vous inscrire sans tarder. Cette rencontre couvre aussi d'autres produits que les produits alimentaires.

Produits biologiques

Bulletin Agrobio Ontario

Le ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario offre l'abonnement gratuit à un bulletin électronique sur les produits biologiques intitulé Agrobio Ontario. Les exploitants agricoles de l'Ontario constituent le public cible, mais certains articles destinés aux producteurs intégrés verticalement intéresseront sûrement certaines entreprises alimentaires (p. ex., les articles sur la commercialisation). Ces entreprises voudront peut-être partager la découverte de ce bulletin avec leurs fournisseurs. Les personnes qui souhaitent s'abonner ou qui aimeraient consulter un numéro sont invitées à s'adresser à Hugh Martin, courriel : hugh.martin@ontario.ca; téléphone : 519 826-4587.

Tableau de la production fruitière en ontario
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Introduction

Certaines régions de l'Ontario bénéficient d'une combinaison unique de conditions climatiques, géographiques et pédologiques qui permettent la production d'un large éventail de fruits de qualité supérieure. Les régions possédant le climat et le sol les mieux adaptés à la culture des espèces fruitières correspondent aux zones ombrées de la carte qui se trouve vers la fin de la présente fiche technique. Outre les pommes et les pêches, les fruiticulteurs de l'Ontario produisent du raisin, des poires, des nectarines, des abricots, des prunes, des pruneaux, des cerises, des framboises, des fraises et des bleuets. Depuis quelques années, certains produisent aussi plusieurs autres fruits moins courants comme l'amélanche ou plus exotiques comme le kiwi rustique (Actinidia arguta), mais en faible quantité.

Les exploitations fruitières commerciales de l'Ontario produisent annuellement plus de 450 900 tonnes de fruits sur une superficie de 25 294 hectares. La valeur totale à la ferme de cette production dépasse les 225 millions de dollars. 

Cette fiche technique s'intéresse aux fruits dont l'importance économique est la plus grande pour les producteurs ontariens. Ce sont les fruits de verger : pomme, poire, pêche, prune, cerise et nectarine; les petits fruits : fraise, framboise, groseille à grappe et groseille à maquereau; le raisin. 
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La pomiculture en ontario

Climat, géographie et sols

En Ontario, la culture des pommes se concentre dans les régions qui bordent le lac Ontario, le lac Huron et la baie Georgienne. C'est principalement grâce à la présence de ces vastes étendues d'eau profonde que la pomme est une des productions fruitières les plus importantes en Ontario, par la quantité et la diversité. En effet, la température de l'eau des lacs évolue lentement, ce qui modère les fluctuations de la température de l'atmosphère aux abords des lacs. Le risque de gelées tardives au printemps et de gelées hâtives à l'automne s'en trouve réduit, et la saison de végétation est prolongée d'autant.

L'escarpement du Niagara contribue également à créer dans de nombreuses zones les conditions favorables à la culture des pommes. Cette haute muraille agit comme une barrière protectrice en retenant les masses d'air adouci par les lacs au-dessus d'un territoire peu étendu, certes, mais productif.

En outre, ces régions possèdent un large éventail de sols fertiles, allant des loams sableux aux sols argileux, qui sont tout indiqués pour la culture des pommiers.

Dimension économique

La culture des fruits en Ontario est une activité exigeante tant en main-d'œuvre qu'en capital. L'investissement à consentir au moment de la création d'un verger peut dépasser 25 000 dollars par hectare (10 000 $ par acre). Le rendement de cet investissement est aléatoire et dépend dans une grande mesure de la place occupée sur le marché par le cultivar utilisé ou par le producteur en particulier. En moyenne, les coûts annuels de production sont de l'ordre de 8 500-10 000 dollars à l'hectare (3 500-4 000 dollars à l'acre). En Ontario, les producteurs des principales cultures fruitières peuvent se prévaloir de programmes d'assurance-récolte et autres programmes de protection du revenu agricole qui les aident à gérer les risques de production. Dans le cas des fruits de verger, le producteur peut s'attendre à des frais fixes annuels de 60 %, qu'il ait ou non des fruits à récolter. 

Production, variétés et rendements

Ces dernières années, la production de pommes s'est établie en moyenne à 0,25 million de tonnes métriques, soit 13,7 millions de boisseaux. Un million de tonnes métriques équivaut à 53 millions de boisseaux. La liste ci-dessous indique les variétés de pommes cultivées en 
Ontario et leur part approximative dans la production totale :
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Cortland - 0,5 %
Gala - 1 %
Jonagold - 1 %
Golden Delicious - 1 %
Spartan - 1,8 %
Mutsu - 2 %
Idared - 7 %
Northern Spy - 10 %
Red Delicious - 12 %
Empire - 19 %
McIntosh - 27 %
Autres - cultivars hâtifs et tardifs - 17,7 %

Figure 1. Le verger de pommiers moderne est caractérisé par un nombre plus élevé d'arbres par unité de surface, la densité de plantation étant généralement de 1 000 -1 500 arbres/hectare (400-600 arbres/ acre). À cause des sommes importantes qui sont investies dans la création du verger, il est impératif que celui-ci rapporte rapidement. L'utilisation de jeunes arbres de pépinière de grande qualité est donc indispensable pour partir du bon pied.
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Les producteurs

On dénombre environ 700 producteurs de pommes en Ontario. Leurs vergers font en moyenne 8 hectares (20 acres), mais certains plus de 40 hectares (100 acres). Grâce aux techniques modernes, l'efficacité des producteurs ontariens est en progrès constant. Les vieux vergers peuplés de pommiers de haute tige cèdent progressivement la place aux vergers de haute densité, peuplés de pommiers nains ou demi-nains. Cette augmentation du nombre d'arbres par unité de surface permet une exploitation plus efficace et rentable du verger. En Ontario, la tendance est à la création de vergers piétons, c'est-à-dire de vergers où les travaux peuvent être effectués avec un minimum de recours aux échelles. 

D'après les récentes estimations relatives à la superficie des pommeraies de la province, le nombre des producteurs qui exploitent au moins 4 hectares (> 10 acres) de pommiers s'établit à 400 et la superficie totale qu'ils exploitent à quelque 6 500 hectares (16 000 acres). 

Les producteurs mettent également en œuvre des techniques d'entreposage améliorées qui permettent aux consommateurs de savourer toute l'année des pommes de qualité récoltées en Ontario.

Mise en marché

La moitié environ des pommes de l'Ontario est écoulée sur le marché du frais. L'autre moitié est envoyée aux conserveries. De la quantité écoulée sur le marché du frais, les trois quarts transitent par des entreprises de conditionnement qui les redistribuent aux magasins d'alimentation. Les vergers ouverts à la libre cueillette, les marchés de producteurs et les éventaires routiers vendent principalement des pommes produites sur place. 

Quatre-vingt-dix pour cent des pommes envoyées aux conserveries servent à la fabrication de jus. Le reste sert à la fabrication de compotes, de tranches de pommes et de garnitures de tartes. Les McIntosh sont surtout utilisées pour la fabrication du jus et les Northern Spy pour les garnitures de tartes. 

La plupart des entreprises de conditionnement distribuent les pommes sous la marque de commerce Orchard Crisp. Toutes les pommes Orchard Crisp proviennent de l'Ontario et répondent à des normes de qualité rigoureuses.

La récolte de pommes en Ontario représente une valeur à la production, ou valeur à la ferme, d'environ 85 millions de dollars par année. Dix pour cent environ de cette récolte est exportée dans des pays comme les États-Unis, qui est le plus gros importateur, absorbant 65 % de nos exportations totales de pommes, et le Royaume-Uni, qui en reçoit environ 30 %. 

On peut trouver les statistiques complètes du secteur ontarien de la pomme sur le site Web du MAAARO à www.gov.on.ca/omafra/french/stats/hort/index.html.

Organisation et structure du secteur de la pomme

En juin 2004, un nouvel office de commercialisation a vu le jour. Les Ontario Apple Growers (OAG) négocieront chaque année un prix pour les pommes destinées à la fabrication du jus et fournira des services aux producteurs et aux autres intervenants du secteur pomicole dans les domaines suivants : les relations avec le gouvernement, l'information des producteurs, la recherche et le développement, et la promotion. Les OAG partagent services et buraux avec la Grape and Tender Fruit (Ontario) Ltd., à Vineland Station. Toute exploitation commerciale qui compte au moins 4 hectares de pommiers (> 10 acres) sera incluse. Les producteurs adhérents versent chaque année à l'organisme des droits de permis s'élevant à 20,00 $ de l'acre.

La culture du raisin et des fruits tendres en Ontario

Au Canada, la production commerciale à grande échelle du raisin de cuve et des fruits tendres n'est possible qu'en Ontario et en Colombie-Britannique. On entend par fruits tendres les pêches et les nectarines, les poires, les cerises sucrées et les cerises acides, les prunes et les abricots. En ce qui concerne la vigne, les cépages cultivés comprennent des labruscas indigènes, pour la fabrication de jus et la vente en frais, des hybrides français et des types Vitis vinifera, pour la fabrication de vins.

En Ontario, la culture des fruits tendres et de la vigne se concentre dans deux grandes régions. La plus étendue et la plus importante se trouve dans la péninsule du Niagara, sous l'escarpement de même nom. Le principal terroir fruitier est une frange étroite de 45 km de long qui borde la rive sud du lac Ontario jusqu'à Niagara-on-the-Lake. Au centre de la péninsule, aux environs de Pelham, un petit secteur se prête également à la culture des fruits tendres comme les pêches, les cerises, les poires et les prunes.

Les isothermes et la topographie sont également propices à la culture de diverses espèces de fruits tendres sur la partie de la rive du lac Huron qui s'étend de Goderich au comté de Lambton. Sur une carte, une isotherme est une courbe qui relie les points de la surface de la terre qui ont la même température moyenne ou qui sont à la même température à un moment donné. 

La deuxième région de culture fruitière, formée par les comtés d'Essex et Kent, à l'extrême sud de la province, bénéficie de la plus longue saison de végétation en Ontario. 
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Climat, géographie et sols

La région de la péninsule du Niagara qui est située sous l'escarpement du Niagara jouit d'un climat tempéré grâce à ses deux frontières naturelles - le lac Ontario et l'escarpement. Le lac Ontario exerce une influence majeure sur le climat de la région parce qu'il absorbe, durant l'été, une somme colossale d'énergie thermique qu'il restitue lentement durant l'hiver, tant qu'il n'est pas envahi par les glaces. La brise qui descend l'escarpement du Niagara sur les rives du lac crée un remous qui tire dans son sillage l'air plus chaud des couches d'inversion situées plus haut. Ce brassage réduit les fluctuations de température en réchauffant les vents qui arrivent des lacs en hiver et en rafraîchissant les vents qui descendent vers les rives en été. Cet effet modérateur est important, puisque, dans la région, le mercure tombe rarement au-dessous de -18 °C l'hiver et dépasse exceptionnellement 30 °C l'été. 

Grâce à ce phénomène climatique, les boutons à fruits se développent plus tardivement au printemps et sont donc moins menacés par les gelées printanières. La première gelée automnale est également retardée, ce qui prolonge la saison de végétation et augmente la somme des unités thermiques en arrière-saison.

Dans la région de la péninsule du Niagara qui est située au pied de l'escarpement, les sols sont également favorables au bon développement des arbres fruitiers. Ils vont des sols sablonneux ou caillouteux qui se drainent bien aux sols limoneux et aux loams argileux hydromorphes. Les sols sablonneux et caillouteux se trouvent principalement au bord du lac Ontario, le long de la rivière Niagara et autour de Pelham; ils conviennent à la culture des pêches, des nectarines, des cerises, des abri-cots et des petits fruits. Les sols limoneux et les loams argileux se prêtent mieux quant à eux à la culture de la vigne, des poires, des prunes et des pommes.

Dans les comtés d'Essex et Kent, le voisinage du lac Érié tempère les froids hivernaux. Le lac Érié est peu profond comparativement aux autres grands lacs et, certaines années, il gèle par endroits. Or, quand il est gelé, le lac perd son effet modérateur sur le climat. À la fréquence approximative d'une fois tous les dix ans, les comtés d'Essex et Kent connaissent en hiver une forte chute de la température qui peut causer de sérieux dommages aux arbres à fruits tendres et à la vigne. 

Production

La culture du raisin et des fruits tendres rapporte chaque année à la région quelque 100 millions de dollars qui se ventilent approximativement ainsi : 60 millions de dollars de raisin de table et de transformation, 22 millions de dollars de pêches de table et de transformation, et 18 millions de dollars de divers autres fruits de verger tendres. L'Ontario compte plus de 900 producteurs de fruits à chair tendre, dont la majorité exploitent des vergers de moins de 20 hectares. Par contre, environ 20 % des producteurs produisent 80 % de la valeur totale de production.

La péninsule du Niagara produit un très grand pourcentage des fruits de l'Ontario : plus de 94 % du raisin, 90 % des pêches, nectarines et abricots, 80 % des prunes, 75 % des cerises sucrées, 72 % des poires et 60 % des cerises acides. En ce qui concerne la vigne, les surfaces plantées en cépages nobles ont fortement augmenté ces dernières années pour répondre à la demande de vins fins. Dans la région du Niagara, une partie des surfaces en arbres à fruits tendres et la majorité des surfaces en pommiers ont été converties en vignes.
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Figure 2. La culture des fruits de verger demande beaucoup de main-d'œuvre. Dans les nouveaux vergers de pêchers de l'Ontario, les arbres sont conduits selon le système de l'axe central. Cette méthode améliore l'efficacité d'exploitation du verger, car l'essentiel des travaux de taille des arbres, d'éclaircissage des fruits et de cueillette peut se faire sans échelles.
Les producteurs des comtés d'Essex et Kent produisent tous les types de fruits tendres et de raisin. L'île Pelee, territoire le plus méridional du Canada, possède l'une des plus fortes concentrations de vignes constituées de Vitis vinifera.

Une nouvelle zone de production de cerises acides s'est développée dans les comtés de Haldimand-Norfolk et représente 25 % de la production de la province. La partie du comté de Prince Edward qui longe la baie de Quinte voit se développer la culture de la vigne, mais les essais doivent s'y poursuivre, à cause des hivers froids et de la brièveté de la saison de végétation.
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Structure de mise en marché et organisation de producteurs

La Commission ontarienne de commercialisation des fruits tendres est une organisation de producteurs qui se charge d'assurer la mise en marché et la promotion des produits, d'établir les prix, d'appuyer la recherche et d'étudier les questions d'actualité. Les Grape Growers of Ontario, qui regroupe les viticulteurs de la province, se consacre à la promotion et à la commercialisation du raisin, à l'établissement des prix, au soutien à la recherche et à l'étude des questions d'actualité. 

La viticulture en Ontario

Plus de 85 % de tous les vins canadiens sont produits sur 7 000 hectares de vignes dans la péninsule du Niagara, le sud-ouest de l'Ontario et le comté de Prince Edward. Les cépages Vitis vinifera représentent approximativement 55 % de la production de l'Ontario, une proportion qui s'élève chaque année. Les hybrides français représentent 25 % du volume produit et les cépages labrusca, 20 %.

L'Ontario produit de nombreux vins dont la qualité est reconnue dans le monde entier.

· Les vins de l'Ontario représentent 40 % du marché du vin en Ontario. 

· L'Ontario compte plus de 50 caves de vinification et il s'en crée de nouvelles chaque année. 

· La culture de la vigne engendre 12 000 emplois, à plein temps et saisonniers. 

· Les viticulteurs de l'Ontario prennent leur place sur les marchés extérieurs et exportent du vin dans des pays comme le Royaume-Uni, le Japon et les États-Unis. 

· Des vins de fruits fins, fabriqués avec d'autres fruits que le raisin, sont également vendus un peu partout en Ontario. 

La culture des petits fruits en Ontario

Les petits fruits occupent une place importante dans la production fruitière et leur culture peut être entreprise avec succès dans de nombreuses régions de l'Ontario. La production de petits fruits représente une valeur à la ferme de 20 millions de dollars chaque année. La constance de la demande des consommateurs en fait une activité rentable. Comme bien d'autres cultures de valeur élevée, les petits fruits exigent beaucoup de main-d'œuvre et sont d'une rentabilité très aléatoire. À cause de leur extrême fragilité, leur commercialisation est contraignante et risquée. La production de petits fruits réclame une attention de tous les instants : de la planification et de l'installation des plants à la cueillette, en passant par l'entretien de la culture et la lutte antiparasitaire, sans oublier le transfert rapide des fruits cueillis en chambre froide puis vers les points de vente. 

Les fraises, les framboises et les bleuets se cultivent un peu partout dans la province, mais surtout au voisinage des grands centres urbains. Dans la plupart des cas, la proximité d'un bassin de main-d'œuvre et de consommateurs suffisamment important est la condition essentielle de la réussite d'une exploitation de petits fruits. La cueillette est principalement faite à la main et les fruits une fois cueillis sont extrêmement périssables. On les cultive en général sur les meilleures terres agricoles, car leur rendement optimal exige un excellent drainage et un taux élevé de matière organique. Par ailleurs, la culture des bleuets n'est possible que sur les sols acides, le pH idéal se situant entre 4,5 et 5.
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Figure 3. En Ontario, les fraises sont le plus souvent cultivées selon la méthode des rangs nattés. Pendant l'hiver, on recouvre les rangs de paille de blé que l'on retire normalement à la fin d'avril. 
Les plants de petits fruits sont produits par voie végétative à partir de stolons, de boutures ou de drageons. Dans les cultures de petits fruits, le risque de propagation de maladies par l'intermédiaire des jeunes plants est donc élevé. Au moment de créer une plantation, il est important de se procurer des plants dans une pépinière qui applique un programme de multiplication certifié ou agréé. Il existe en Ontario trois établissements qui produisent des plants de petits fruits en se conformant à un programme agréé. 

Fraises : Quelque 1 600 hectares (4 000 acres) de fraises sont récoltés chaque année. La plupart des producteurs font la culture des fraises sur des petites surfaces, en complément à d'autres cultures. Les exploitations qui comptent au moins 4 hectares (> 10 acres) de fraisière en production représentent moins de 20 % du nombre total, mais elles produisent plus de 70 % de toute la récolte de fraises de la province.

La plupart des producteurs cultivent les fraises selon le système des rangs nattés : les plants sont installés sur les rangs et se multiplient librement par stolons durant l'année de la plantation; les fraises sont récoltées durant les 2 à 4 années qui suivent. D'autres systèmes sont utilisés pour cultiver les variétés de juin et les variétés indifférentes à la photopériode, notamment la plasticulture. Dans ce système à peuplement dense, les plants sont mis en place sur des buttes ou billons recouverts d'un film plastique, et sont irrigués par un réseau goutte-à-goutte. Le fraisier est une des espèces herbacées vivaces la moins rustique. Dans la plupart des régions de l'Ontario, il est nécessaire de protéger les plants durant l'hiver par une couche de paille. 

Les fraises sont en majorité cueillies à la main par les clients dans les fraisières qui offrent l'autocueillette, ou par des cueilleurs, et elles sont vendues sur place, dans des points de vente locaux ou des marchés de producteurs. Les fraisières de grande envergure approvisionnent les grands marchés de détail. Un petit pourcentage du volume total prend le chemin des établissements de transformation. 
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Figure 4. Cueillette des fraises Jewel. Ce cultivar de moyenne saison, productif, donne de gros fruits fermes, rouge foncé. Jewel est le cultivar tout indiqué pour les fraisières installées sur sol lourd et ouvertes à l'autocueillette ou écoulant leurs fruits sur le marché du frais. Il a été créé en 1985 par la NYSAES de Geneva, dans l'État de New York.

Fruits de ronce : Les fruits de ronce comprennent les framboises rouges, les framboises noires, les mûres et leurs hybrides telles que les mûres-framboises de Tay, de Logan et ou de Boysen. Les framboises rouges sont de loin le fruit de ronce le plus cultivé. L'Ontario compte quelque 405 hectares (1 000 acres) de framboisiers dont les fruits sont vendus frais sur place ou dans les marchés de producteurs locaux. Les coûts de production élevés, la difficulté à trouver des cueilleurs et la très courte durée de conservation du fruit sont les facteurs qui limitent l'offre de framboises en Ontario. 

Les cultivars utilisés varient selon le climat local et la rigueur des hivers. Des cultivars de framboises rouges d'été (Boyne) résistants à l'hiver sont cultivés un peu 
partout en Ontario. Par contre, c'est seulement dans les parties les plus chaudes du sud-ouest de l'Ontario et de la région du Niagara qu'il est possible de cultiver les cultivars de mûres et de framboises rouges à gros fruits, de grande qualité, qui sont capables de supporter un long transport.

Des cultivars de framboises d'arrière-saison, qui fructifient sur les tiges de l'année, sont également cultivés. Leur production est abrégée par les premières gelées. Mais la popularité de ce type de framboisiers est grandissante grâce à l'apparition sur le marché de cultivars à maturité moins tardive. 

Bleuets : Les bleuets en corymbe sont cultivés sur environ 200 hectares (500 acres), principalement dans le sud de l'Ontario, dans les secteurs où les sols sont légers et le climat tempéré par les Grands Lacs. Les bleuets nains sont également cultivés, mais à plus petite échelle. Par contre, le gros du volume des bleuets nains provient de peuplements naturels, aménagés ou non. Les bleuets nains poussent à l'état sauvage dans le nord ou l'est de l'Ontario, régions où les sols, formés à partir du Bouclier canadien, sont foncièrement plus acides que les sols calcaires du sud de l'Ontario.

La majorité des bleuets sont récoltés à la main par les clients dans les exploitations organisées pour l'autocueillette, ou par des cueilleurs, et sont vendus sur les marchés locaux. Un petit pourcentage des bleuetières est récolté à la machine.

Autres petits fruits : En Ontario, la surface totale consacrée aux groseilles à grappe, aux groseilles à maquereau et aux cassis n'atteint pas 40 hectares (100 acres). Ces fruits sont vendus dans les marchés de producteurs locaux ou servent à la fabrication de vins de fantaisie et de confitures. Comme aucun établissement ne transforme les groseilles et les cassis, les chances de pouvoir commercialiser ces fruits à grande échelle sont minces. La rouille vésiculeuse du pin blanc est une maladie qui peut toucher les cassissiers, surtout dans les régions boisées de l'Ontario. L'apparition de nouveaux cultivars de cassis résistants à la maladie suscite un regain d'intérêt pour cette culture. En Ontario, la culture des canneberges est concentrée près de Bala. Cette espèce a des besoins spécifiques. Elle exige un sol acide ou tourbeux et une source d'eau fraîche abondante est nécessaire pour l'irrigation, la protection contre le gel et la récolte. D'autres fruits de petite taille, comme le kiwi rustique et l'amélanche ou saskatoon, sont également cultivés, mais ce ne sont pas des petits fruits au sens technique de ce terme. Leur culture n'est encore qu'au stade des essais préliminaires en Ontario et leur vente est tributaire des marchés spécialisés locaux. 

Organisations de producteurs : L'Ontario Berry Growers Association fournit des services aux membres, notamment des ateliers éducatifs, un bulletin d'actualité et des documents de commercialisation. Elle aide au financement des recherches sur les petits fruits en Ontario et assume l'administration du programme ontarien de multiplication des plants de petits fruits. D'autres organisations de producteurs de petits fruits sont l'Eastern Ontario Berry Growers Association et l'Ontario Highbush Blueberry Growers Association. De nombreux producteurs sont membres de l'Ontario Farm Fresh Marketing Association, de la North American Strawberry Growers Association ou de la North American Bramble Growers Association. Pour de plus amples renseignements sur ces organisations ou pour savoir comment s'y affilier, appelez le Centre d'information agricole du MAAO au 1 877 424-1300. 
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La lutte antiparasitaire dans les cultures fruitières de l'Ontario

Les cultures fruitières peuvent être infectées par des organismes pathogènes et infestées par toutes sortes d'insectes. Pour mieux combattre ces ennemis, de nombreux producteurs de fruits de l'Ontario adhèrent à des programmes de lutte intégrée (LI). Encadrés par des praticiens rompus à cette technique et par des phytotechniciens, ils se familiarisent avec la panoplie des méthodes de lutte (horticoles, biologiques et chimiques) permettant de faire échec aux ennemis des cultures. Ils reçoivent aussi des conseils sur les méthodes à appliquer et les calendriers à suivre pour réaliser les traitements pesticides avec efficacité et sécurité, en perturbant le moins possible les équilibres naturels.

On contrôle rigoureusement tous les produits utilisés sur les cultures pour vérifier leur efficacité et pour s'assurer que les risques liés à leur emploi restent dans les limites acceptées. Une spécialité phytosanitaire qui n'a pas d'abord été homologuée ne peut être utilisée. Toute personne utilisant des pesticides doit avoir été formée et certifiée en Ontario.

Dans plusieurs régions de la province, les producteurs de fruits se regroupent durant chaque saison de végétation pour embaucher des dépisteurs (d'ordinaire des étudiants) qui vont dans les vergers observer les niveaux d'activité des ennemis des cultures. Ces dépisteurs sont en contact régulier avec les professionnels du domaine des cultures. 

Grâce à toutes ces mesures, de nombreux fruiticulteurs sont parvenus à réduire de moitié leur utilisation totale de pesticides au cours des dernières années. Dans de nombreux cas, ils utilisent des programmes de lutte axés sur la réduction des risques posés par l'utilisation des pesticides.

Les tendances de la production fruitière et de la commercialisation

La production et la commercialisation des fruits étant de plus en plus abordées sous l'angle de la mondialisation, plusieurs tendances se dégagent un peu partout dans le monde : des efforts accrus pour protéger les cultivars par des brevets d'obtenteur et la vente des fruits sous marque commerciale. Ces tendances ont favorisé l'émergence des " cultivars de club ", c'est-à-dire des cultivars dont la surface en production est contingentée et qui ne peuvent être cultivés que par ceux qui sont qualifiés ou qui achètent les droits de culture. L'offre d'un cultivar est souvent régulée de façon à la faire correspondre à la demande et à assurer un certain rendement aux partenaires engagés dans la production, ce qui assure la stabilité des prix.

On distingue d'autres tendances comme la création de divers programmes d'assurance de la qualité et de la salubrité des aliments comme le HACCP. La possibilité de vendre des fruits sur les marchés mondiaux dépend parfois du statut du groupe de producteurs et de la traçabilité de ses produits. Les acheteurs peuvent exiger divers types de documents pour certifier ou protéger un procédé de production ou de commercialisation.

La gestion par catégories est un terme qui a récemment fait son entrée dans le commerce des fruits et des légumes frais. Les grands détaillants achètent désormais des catégories définies de produits dans le monde entier et pendant toute l'année.

Les consommateurs se sont habitués à voir les magasins leur offrir, tout au long de l'année, des catégories de fruits basées sur le cultivar ou le type. Ainsi, ils peuvent trouver toute l'année des cultivars comme la pomme Royal Gala, la poire Bartlett et des produits comme les fraises fraîches. Cet approvisionnement est largement dissocié de la production géographique locale. Les marchés frais de l'Ontario, dont celui de la grande région de Toronto, sont courtisés par les exportateurs de l'extérieur de l'Ontario et du Canada. 

L'intensification des cultures est une autre des tendances notables. Elle implique des densités de plantation plus élevées, une meilleure maîtrise du risque inhérent à l'investissement par le recours à certaines pratiques culturales comme l'irrigation. Cette dernière peut être le moyen essentiel pour maîtriser certains facteurs comme le refroidissement rapide des fruits à la cueillette, le taux de croissance des fruits, la gravité des épisodes de gel et l'apport des éléments fertilisants indispensables par la fertirrigation. 
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La recherche et le développement en Ontario

Le département de phytotechnie de l'Université de Guelph contribue à l'amélioration continue des cultures fruitières de l'Ontario en menant des recherches dans diverses disciplines. Le but de ces recherches est d'améliorer l'efficacité de la production, de la transformation et de la commercialisation. Les scientifiques s'appliquent à créer de nouveaux cultivars de fruits et à améliorer les méthodes de protection des cultures, d'entreposage des fruits et de soins postrécolte. Ces études visent les fruits de verger, les petits fruits et la vigne. Les recherches menées par l'Université de Guelph se déroulent aux lieux suivants :

· Campus Simcoe, Route 3, 1283, chemin Blue Line N., C.P. 587, Simcoe (Ont.) N3Y 4N5 

· Campus Vineland, 4890, avenue Victoria N., C.P. 7000, Vineland Station (Ont.) L0R 2E0 

La vigne et les petits fruits font l'objet de recherches d'envergure diverse en d'autres lieux de l'Ontario, y compris au Collège Niagara, à la Brock University (viticulture et œnologie), au Collège de Ridgetown et au Collège de Kemptville. La station d'AAC à Vineland joue un grand rôle dans la recherche sur les options de lutte contre les parasites et les maladies. 
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Figure 5. Principales régions de production fruitère de l'Ontario
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La production fruitière en Ontario


À la page suivante, vous trouverez une carte montrant les régions de production fruitière de l'Ontario.

1. Essex-Kent : Ces comtés qui forment l'extrême sud de la province jouissent de la plus longue saison de végétation. Les producteurs locaux profitent de cet avantage pour cultiver tous les types de fruits de verger, de petits fruits et de raisin. Cette production leur rapporte pour environ 9 millions de dollars. 

2. Huron-Érié : Cette région est très diversifiée. La zone de production fruitière s'étend le long de la rive sud du lac Huron, se prolonge à l'est jusqu'aux environs de London et au sud jusqu'à la rive nord du lac Érié. Les comtés Huron-Érié sont surtout connus pour la production laitière ou les grandes cultures (telles que le maïs, le soya, les haricots blancs). Néanmoins, la production fruitière y occupe une place considérable, avec plus de 2 500 hectares de pommiers, de poiriers, de pêchers, de cerisiers et de pruniers. Les pommes sont au premier rang des cultures fruitières. La culture des petits fruits, sur plus de 200 hectares, est en augmentation pour répondre à la demande locale. Annuellement, il se produit dans la région Huron-Érié pour plus de 12 millions de dollars de fruits. Le gros de cette production est destiné à la consommation en frais, le solde étant envoyé aux conserveries. 

3. Norfolk-Brant : Les pommes sont la principale espèce fruitière cultivée dans cette région, sur plus de 1 400 hectares. C'est à Simcoe qu'est installée l'une des plus grosses coopératives de pommes de l'Ontario. Ses entrepôts peuvent en contenir jusqu'à 1 million de boisseaux. Le climat tempéré du lac Érié et la fertilité des loams sablonneux font de la région un terroir propice à la culture des pommiers. On y trouve aussi de petites surfaces plantées en poiriers et en cerisiers à fruits acides. Quelques exploitations produisent des pêches, des nectarines et des cerises sucrées, principalement écoulées par des petits étals routiers. Les petits fruits se cultivent un peu partout dans la région et rapportent à leurs producteurs plus de 2 millions de dollars par an. Ils sont pour l'essentiel vendus en gros à des magasins de détail ou à des transformateurs. Le nombre des plantations ouvertes à l'autocueillette est en augmentation. Cette région est également bien connue pour sa production de plants de fraisiers et de framboisiers qu'elle vend chaque année par millions aux fruiticulteurs et aux jardineries. 

4. Niagara : Cette région de l'Ontario est célèbre pour sa production de fruits tendres et de raisin. Bien que la péninsule du Niagara soit très étendue, le gros de la production fruitière s'y cantonne à une frange étroite bordant le lac Ontario, des chutes Niagara à Hamilton. Dans cette région, les fruits tendres et le raisin rapportent à leurs producteurs quelque 90 millions de dollars. 

5. Peel-Halton et York-Durham : Située au nord, à l'ouest et à l'est de la grande région de Toronto, cette région produit des pommes, des fraises, des framboises et des poires. La majorité des plantations fruitières se trouvent dans les zones riveraines du lac Ontario où elles profitent du climat tempéré par les eaux du lac. La proximité de l'immense bassin de population de Toronto assure le succès des exploitations en autocueillette et des ventes directes sur les lieux de production. La récolte de pommes est estimée à plus de 10 millions de dollars annuellement dans cette région. Il s'y vend également des petits fruits pour une valeur de 3,2 millions de dollars. 

6. Quinte : Située au bord du lac Ontario, près de Belleville, cette région comprend la partie sud des comtés de Hastings, Northumberland, Lennox et Addington, ainsi que la totalité du comté de Prince Edward (Picton). La région de Quinte doit à la proximité d'une vaste étendue d'eau profonde, le lac Ontario, de pouvoir abriter des cultures de fruits. La pomme est cultivée sur plus de 1 250 hectares et figure au premier rang des cultures fruitières, avec une valeur à la production annuelle de 7 millions de dollars. On trouve aussi des poires, des prunes et des cerises acides, mais à moins grande échelle, à cause du risque élevé de dégâts par les froids de l'hiver. Les petits fruits comme les fraises et les framboises occupent une place importante et rapportent aux producteurs, par année, plus de 1 million de dollars. La superficie consacrée à ces cultures augmente du fait de l'essor continu des activités dans les exploitations d'autocueillette. 

7. Vallée de l'Outaouais : Un certain nombre d'espèces fruitières, telles que les pommes, les fraises, les framboises et les bleuets, sont cultivées à l'échelle commerciale dans cette région de l'est de l'Ontario qui fut le berceau de la pomme McIntosh. Autrefois, les rives du Saint-Laurent étaient considérées comme un terroir idéal pour la pomiculture. Malheureusement, une partie de ces terres ont été submergées lors de l'aménagement de la voie maritime du Saint-Laurent. Comme, en outre, la région est sujette à des hivers rigoureux, la culture des pommes a connu un certain déclin. Les deux principales cultures sont les pommes et les fraises, chacune rapportant plus de 2,5 millions de dollars chaque année à leurs producteurs. Les ventes de framboises rapportent plus de 600 000 dollars chaque année. Dans cette région, la majorité de la récolte provient des fermes ouvertes à l'autocueillette. 

8. Baie Georgienne : La baie Georgienne est la région la plus septentrionale de l'Ontario où les pommes peuvent être cultivées. Les premières plantations de pommiers y sont créées en 1846. La région compte maintenant plus de 2 500 hectares de pommiers, répartis dans trois zones principales - la vallée de la Beaver, autour des villes de Thornbury et de Clarksburg, la zone de Meaford, et une troisième zone, juste au sud de Collingwood, qui comprend approximativement 400 hectares de vergers. Si la culture des fruits est possible dans cette région, c'est grâce à l'eau froide profonde de la baie de Nottawasaga. La température de l'eau de la baie évolue avec lenteur, ce qui atténue les fluctuations de la température de l'air et réduit les risques posés par les gelées printanières tardives et les gelées d'automne hâtives. La région est en outre protégée au sud par l'escarpement du Niagara, une haute barrière naturelle. Ces deux caractéristiques géographiques engendrent un climat spécial dans ce secteur peu étendu mais productif. D'après les chiffre récemment relevés, il s'y produit annuellement environ 3 millions de boisseaux de pommes, dont environ la moitié est conservée dans des entrepôts à atmosphère modifiée pour approvisionner les magasins toute l'année. La récolte de pommes rapporte annuellement 15 millions de dollars aux producteurs. 

9. Nord de l'Ontario (région de Thunder Bay, Algoma et Nipissing) : La production fruitière est modeste dans cette région. Des petites parcelles de fraises et de framboises sont cultivées près des lacs et des cours d'eau. La brieveté de la saison de végétation et la rigueur des hivers limitent la production fruitière à ces deux espèces. Le gros de la production est récolté par les clients dans les exploitations en autocueillette et rapporte aux producteurs plus de 865 000 dollars annuellement. 

Nous remercions le Secrétariat d'État pour sa contribution financière à la réalisation de la présente fiche technique.

L'édition révisée de la présente fiche technique a été rédigée et relue par : John Gardner, spécialiste des pommes, MAAARO; Ken Slingerland, spécialiste des fruits tendres et du raisin, MAAARO; Pam Fisher, spécialiste des petits fruits, MAAARO. Y ont également contribué : Neil Carter, spécialiste de la LI dans les fruits tendres et le raisin; Kathryn Carter, spécialiste de la LI dans les pommes. Nous remercions également Kevin Ker et Ken Wilson, anciennement du MAAARO.

	Pour faciliter vos recherches en matière de restauration sociale; nous avons réunis sur nos pages quelques liens.

	Nous mettons également à votre disposition des documents libres qui sont le fruit d'expériences et de savoirs faire. 
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